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0& troare > chas les mêmes Libraires , les ouyrages sultans t 

Considérations sur le prêt à Intérêt , par un JurUconsuIte , arec cette 
épi^phe : 

« La nature ^8 loislnimaiiiei en d'être sotnnbe à tous les accident 
a qui airivent , et de yarier k mesure que les yolontés des homme» 
ce cliaDgent ; au contraire^la uiiture deslois diyines est de ne varier 
« jamais. » Montesquieu^ Esprit des Lois, 1. 26. ch. 3. 

• 

JExcerptaç Tocito^ on. Morceaux choisis de Tacite, avec des ionX'^ 
yuiref et dek notes en françiis , précédés d'une Notice mmx cet historien ; 
ouvrage adopté pour les classes de rhétorique et de seconde^ 1 vol. in-12 > 
édition stéréotype , septième tirage. 

Traduction, nouvelle de la pie d'^gricola , avec le texle en regard ; 
féconde édition , augmentée d'une carte des anciennes tles Britanniques, 

Réflexions sur quelques parties de notre législation civile , envisagéo 
tous le rapport de la religion et de la morale , le Mariage , le Divorce , let 
Bn&nt naiurdt , ^Adoption , la Pnistanoe paternelle , etc. 

Observations sur le Discours prononcé à la Chambre des Députés , dan» 
la séance du 5i janvier 181G, par M. Murard de Saint-Romain, coocei-nant 
l'inttruction publique et Véducatiou ; seconde édition , augmentée d'une 
Supplément contenant le parallèle des deux Universités de France et <Se 
Turin. 

Système de l* Université de France , ou Plan d'une éducation 
nationale , essentiellement monarchique et religieuse ; formant le se- 
cond supplément aux Observations sur le Discours de M. De Saint- 
Romain , concernant l'Instruction publique et TÉducation. 

Quelques Réflexions sur la rétribution universitaire , établie par dé- 
crets , maintenue par ordonnances royales et confirmée par plusieurs lois^ 
formant le troisième Supplément aux Observations concernant l'ins- 
truction publique , avec cette épigraphe : 

« Créer une éducation nationale... rendre l'instruction 
«k indépendante de la pénurie éventuelle du trésor public, t» 

( Extrait du Recueil des Délibérations des Conseil» 
généraux des départemens, publié en /8of,) 



\iimÊiÊ^iiêtmimmmmÊmimMmtmtmtmÊ>Ê0mMmimÊmimimÊmmtimÊiÈimmmimÊm^ 

TABLE DES MATIÈRES 



DU TOME TROISIÈME. 



LIVRE QUATRIÈME. 



. / 



t 



Chap. P''. . InstUqtion et pouTolrs de la Ciiom^ 

mission de Pinstruction pablique. 1. 

Chap. II. L'esprit de PUniyersité n'a pas 

changé 5 

Chap. m. Circulaire du ministre de Pintériear 

aux préfets des départemens. . .- f 

Chap. lY • Instructions données par l' Unirer- 

site aux recteurs des Académies. 1 1 

Chap. Y. Continuation du même sujet. • . . •' \f 

Chap. YI. Concours des autorités ecclésiasti- 

ques et ciyiles avec rUniyersité* uS 

Chap. YII. Continuation du même sujet. .... 36 

thnp. YIIL Continuation du même sujet. .... 45 

Chap. IX. Trayaux des recteurs et des inspec- 
teurs dans les diyerses Acadé^ 
mies bS 

Chap. X. Continuation du même sujet. .%.: 66 



Giâp. XI. Continuation Au même sujet. ... fg 

Chap. XII. Continuation dn même sujet. ... 86 

Chap, XnL Continuation du même sujet 96 

( Cbap.XlV. Coniinualion du même sujet lo^ 

Cbnp. XT. CoQtinuatton du même su)et loS 

Cbap. XVI. Coatiniiaiion du même sujet ia4 

Chap. XVII. Conlinuatlon du même sujet..... 1^4 
Chap.XVllI. fiéflexionsBurlea circulaires, arrê- 
tés , règlemens et discours qui 

{>récèdent 161 

Œap. XIX. Pourquoi l'Université, toujours at- 
taquée , ira s'affermissant tou- 

■ ■ jours r... i64 

% Cbap. XX. L'Université ne peut pas ne point 

être religieusedaosGes doctrines 

etdansseshabitudes iy5 

Chap. XXI. Suite du chapitre précédent i8<l 

Chap. XXIL Miiis pourquoi l'Université sera-l- 

elle toujours attaquée? i84 

Chap.XXIU. Autres réflexions sur les circulai- 
res, arrétéselrèglemcns concer- 
nant l'instruciioâ et l'éducation 

Ju peuple iSa 

Chap. XXIV. Conséquence à tirer des derniers 

chapitres tSy 

Cbap. XXV> Exécution de l'ordonnance royale 
par les Frères des Ecoles Chré- 
tiennes , comme par les autres 
■nstitoleurs primaires 1^0 



I 

Cbap. XXVI. Suite du chapitre préoédenl 199 

Chap. XX VU. Continualion i^ même sujet ao4 

Chap. XXVUt- GontÎQuatioa du même sujet ai4 

•Chap. XXIX. GontînuatÎQn du même sujet. ^ • • • aaa 

Chap. XXX. Continuation du même sujet/. ^ • • a^ 

Chap. XXXI. Continuation du même sujet.-. . • .. oSê 

Chap. XXXII. Académies oh les recteurs n'ont 

déiÎTré ni autorisation ni breyel ' 
à des Frères des Ecoles Chré- 
tiennes n • • % ais9 

Chap.XXXlIL Continuation du même sujet. • . . aSt 

Chap. XXXIV. Continuation du même sujet. • . . a53 

Chap. XXXV. Réflexions sur les diverses ma- 

. niëres dont les Frères oi^t agi 
par rapport aux autorisations 
et aux brevets 2Sf/ 

Chap, XXXVI. Application de l'ordonnance à d'au- 
tres associations religieuses ou 
charitables a6| 

Chap. XXXVII. Suite du chapitre précédent s65 

Chap. XXXV III. Continuation du niême su)et. ... 27a 

Chap . XXXIX^ Suite des instructioiis donpées aux 

recteurs a86 

Chap. XL« Continuation du même sujet. • . • 293 

Chap. XUh Héaamé du quatrième Livre* « • • • ajS 



LIVRE CINQUIÈME 



i«» 



Chap. I*'. Ba grand nombredfltadrerMires. 3a.i 

Chap. II. 01i^cti.oii8 émanéea du firëre su- 
périeur-général. • . . 3o3 

Chap. IIL Autres objec^îons.du Frëre supé- 

rieur-pgénéral 5ia 

'I 
Chap. rV. • • Oh}eotieB8 tirées du Câ/l«0rpa^eiir. 3iS 

Chap. y^ Autrea oIi|eotiona « ^4% 



7XK ]>«5 KÀTliusS BU LlYB! ClNQ17làM|E. 



ESSAI 

SUR LINSTRUCTION PUBUQUE, 

ET PARTICULIBREMENT 

V 

SUR 

LlNSTRUCTION PRIMAIRE. 

, LIVRE QUATRIÈME. 

Oii Pou montre cpmiiient Fordonnanoe du 29 fétriei* 1 8 1 G 
a été exécutée par rapport à tous.lei instituteurs pri-> 
itiaires, et notamment par, rapport aux Frères des 
Ecoles Clirétiènnes. 



CHAPITRE PREMIER. 

■ » 

institution et pouvoirs de la Commission dé 

V Instruction publique* 



XÏot7d avons eu occasion de rappeler dans 
notre second livre l'ordonnance royale du 
16 août 18 15. 
Par cette ordonnance, S. M. a maintenu 
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Porganisation des académies et tout le système 
oniversilaire, jusqu'à ce qu'enfin une lo^, défi- 
nitive et complette statue sur l'inslrùclion 
publique. 

Une commission de cinq membres, nommés 
par le Roi (i), a été chargée d'exercer, sons 
rautorîté du ministre'SecrétaiPô-jd^Ëtat an dé^ 
parlement de Vlniérieur^ les poupoirs attribués 
au grand-maître £t au conseil de VUniversité y 
ainsi qu'au chancelier et au trésorier (eLvi. 3). 

Aiiisiy comme nous l'avons dit précédem- 
ment , s'es.t conservée entière et sandûttératiorl 
ni diminution, l'&ction de la puissance publique 
sar tout le s^^stème de l'éducation nationale. 



V m* 



t^m 



(i) Art. ù.. Nous avons nonux^ et nommons membres 
de la Commission de l'instruction publique , les sieurs 
RoT£R-G>LLAap,, cjonseiljer d^tfài^p^ésiden^de la^copè^ 
mission; Cuyieji , conseiller d^Etat; le baron Stlyestke 
DE 5a.ct^ menibre de l'institut; l'abbé Fratssinous^ 
inspecteur-général des ét.udesi;^GuENEAU de Mussy , an- 
cien inspecteur-général des études. Le sieur Petitot , 
inspecteur de l'Uniyersité de Paris y est nommé secré^ 
taire-^génléral de la cômtnfs^où: ( M. l'abbé FraITssinous 
a été remplacé depuis par MJ l'abbé Eliçagaray, âtzclétt 
recteur de Pau. ) 
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CHAPITRE IL 



V esprit de fUniperaitê n'a pas changé. 



doMM£ Pesprit moral et religieux qui avait 
guidé les chefs de l'Université depuis son ins- 
titution 9 avait été franc et généreux sous 
Bonaparte, il est resté raisonnable et sincère 
sous Louis XVIIL 

On a retrouvé dans tous les actes de la Com- 
mission de rinstruction publique le langage et 
les intentions du grand-maitre et du Conseil 
dont elle a recpeilli l'héritage tout entier ; pou- 
voirs et devoirs, zèle et dévouement, sagesse 
et modération, d'une part; et d'autre part, 
jalousies et détractions, injures, résistances, 
attaques furieuses de tous les partis. 

Dès le premier mois de son établissement, elle 



(4) 
fit connaître à toutes les académies la marche 
qu'elle voulait suivre , en même temps qu'elle 
leur notifiait l'Ordonnance qui lui confiait le 
gouvernement de l'Université- 

cc Cette forâie nouvelle de Tadministration ^ 
écrivait-elle aux recteurs , n'a rien qui doive 
alarmer les membres du Corps enseignant. Fi** 
dèlé aux intentions d'un Gouvernement pater- 
nel , la Commission ne perdra jamais de vue 
qu'elle n^est instituée que pour conserver et 
pour réparer. Tout ce qui est bien , tout ce 
qui est utile , tout ce qui est honorable , doit 
être protégé et encouragé , sous un monarque 
qui veut faire régner avec lui les vertus et les 
lumières. 

«Les services rendus seront pour nous le gage 
le plus certain des services qu'on pourra rendre 
encore ; l'ordre d'ancienneté sera donc consul- 
té pour toutes les propositions d'avancement 
que vous nous adresserez. Des motifs puisés 
dans une utilité évidente justifieront seuls les 
exceptions. 

«c Les moyens extérieurs ne rétablissent qu'un 
ordre extérieur. La bonne discipline et les bon^ 
nés mœurs ont besoin de garanties plus sûres. 
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C'est dans la conscience , c'est dans ie sentiment 
profond ^du devoir qu'il faut les .placer. Répé- 
tons*]e aujourd'hui que nous jouissons de celte 
liberté, qui consiste. à dire franchement ce qui 
est vrai, et à faire avec simplicité cequi est bien : 
l'éducation , pour être morale, doit être reli- 
gieuse. Que cette pensée inspire et dirige tous 
les maîtres ! Que les élèves, avec les avantages 
' d'une instruction variée,remportent de noséco* 
. les des principes de conduite , et des habitudes 
salutaires. 

oc Les pratiques qui doivent accompagner les 
di£Férens mouvemens de la journée , les exer ^ 
cices qui doivent remplir les jours plus spécia- 
lement consacrés i la religion ou à l'enseigne- 
ment religieux ^ sont prescrits dans les règle-» 
mens des collèges. Vous aurez soin qu'ils soient 
exactement suivis* Vous rappellerez^ surtout , 
aux maîtres chargés d'en surveiller l'observa- 
tion, que ce qu'il y a de plus important dans 
une institution morale ne peut pas être écrit* 

« Nous ne doutons pas^ monsieur le Recteurj 
que vous ne partagiez les intentions qui nous 
animent. Vous nous aiderez de tout votre zèle, 
de toutes vos lumières à les réaliser. Vous les 
inspirerez aux fonctionnaires de votre acadé-< 
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mie y et voas les manifesterez dans tonstes 
actes de votre. administration, avec cet esprit 
de modération qui convient aux idées raison- 
nables y et cette volonté ferme qui en assure le 
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CHAPITRE m, 

CireuMre^ au Minisire de V Intérieur ^ 
à MM. les Préfets dbs dépariemens. 



Lé^oRDONKANCRda sigfévrier i8i^fkisait assè» 
connaître la volonté du roi, au sujet de la di- 
rection et de la surveillance spéciales de Fins- 
truction primaire. Celle volonté devint déplus 
en plus notoire et certaine^ par les instructions 
subséquentes que le ministre donna^ le 4 juillet 
de la même année , à tous les préfets^ relative- 
inentau système entier de l'instruclioa publique.. 

On peut en jiigor par les passages qui suiventi 

i( Le roi a manifesté l'intention de répandre 
sur tous ses sujets , les brenfaits d'une éducation^^ 
morale et religieuse ; mais , en attendant que 
l'enseignement ait reçu le perfectionnement 
^nt il est susceptible 'y Sa. Majesté a. voulu qjM 
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toutes les dispositions qui régissaient l^instruo* 
tjon publique, fussent observées* 

«Cependant on oppose partout à desrègle* 
mens qui n'ont pas cessé d'êtrç en vigueur y 
une résistance qu'on ne saurait excuser. Toutes 
les écoles , tous les établissemens d'éducation , 
à l'çiKception des ^éminuires, sont, dans ladépen* 

dance et 3ou3 la surveiljancei de Ifi Çommissioa 

... . ' ^ 

de l'instruction publique , instituée par l'ordon- 
nance du i5 août i8iô, qui lui attribue les 
pouvoirs ei^ercés jadis par le grand-maitre et le 
conseil-général de l'Université: le sens de cette 
ordonnance n'est point équivoque, 

« On lie peut donc chêrcbër que dans Tinté- 
rêt personnel , la véritable cause de l'opinion , 
soigneusement accréditée, qjie l'Université doit 
être détruite , et que ses règiemens sont tombés 
len désuétude. Le roi veut perfectionner et non 
détruire : d'ailleurs une loi , n'est abrogée que 
par une loi postérieure j une ordonnance * est 
exécutoire jusqu'à ce que par une nouvelle or- 
donnance , elle soit formellement ou implicite- 
xiient révoquée* Les efforts que l'on fait pour 
$e soustraire aux rêglenicus sont coupables^; 
ils teifdent à détruire des établissemens qui 

pont en j^lçine activité et qije rien «e pei^t j^eav 
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placer : lïne (bis rainés , il ne serait pas facile de 
les relever, et l'on oppose ainsi déjà des obsta* 
clcs aux Vues d'amélioration qae le roi a con« 
çues, qui sont l'objet de ses méditations, mais 
qui ne peuvent être réalisées avec précipitation : 
il ne s'agit point de former un établissement 
passager , mais de fonder une institution per- 
niaDente et durable. 

a J'ai cru devoir rendre compte de cet état 
de choses au roi^et prendre ses ordres. Sa Ma- 
jesté m'a prescrit de rappeler aux autorités 
locales les dispositions des lois et règlemens que 
son ordonnance du i5 août a confirmées, et de 
leur enjoindre de tenir la main à leur exécution.^ 

« Je ne saurais trop vous recommander ^ 
monsieur le préfet, de veiller ace que ces dis- 
positions résultant des lois et des règlemens en- 
core en vigueur, soientscrupuleusement obser* 
vées. Vous trouverez dans l'assistance dé 
MM. Ie5 procureurs du roi près les tribunaux 
de première instance , les moyens nécessaires 
pour en assurer l'exécution. 

« M. le chancelier , à qui Sa Majesté a bien 
voulu faire connaître ses intentions, donnerai 
ces magistrats les instructions et les ordres con« 
veoables : vous pouvez compter sur leur 
concours. 
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ce Les inspecteurs d'académie sont chargés 
de TOUS seconder pour la formation des comités 
et pour l'examen de ceux qui demanderont 
des brevets. 

« Ce qui importa ^ c'est que les membres des 
comités cantonnaux soient des hommes dé- 
voués au Roi, zélés pour le bien, sachant 
apprécier l'importance de l'instruction morale 
et religieuse du peuple. Il n'est presque aucun 
canton où il ne se trouve quelques curés ou 
desservants éclairés , quelques propriétaires 
instruits, amis du bien et jouissant de quelque 
loisir. C'est parmi eux que vous deves; faire 
vos choix, en écartant avec soin ceux qu'un 
caractère trop remuant j et même un excès de 
zèle pourraient rendre nuisibles. II faut que la 
cksse des maîtres d'école soit épurée ; mais 
cette épuration doit se faire avec sagesse et 
mesure; les pères de famille qui vivent «lu- 
jourd'hisi de cet état^, n'en doivent pas élre 
privés sans. de. fortes: raisons; et quand ils 
n'auront point de mauvaises mœurs, qu'ils 
n'auront point attaqué la religion etleGouver* 
nement, la seule possibilité de leur substraier 
des sujets un peu plus capables, ne doit pas être 
un motif pour les priver de leur seul moyen 
d'existence. 
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c La Commission désire que vous vous con- 
certiezb plutôt possible avec messieurs les pré* 
fetset les sous- préfets ) et que d'après leurs 
indications et celles de vos inspecteurs ou des 
principaux de collèges et des autres personnel 
en qui vous aurez confiance , vous vous occu- 
piez de la formation des comités cantonnaux 
dont vous nous enverrez l'état nominatif. 

<c Aussitôt qu'ils seront en activité, ces 
comités devront vous envoyer, à leur tour, 
Fétat des Ecoles Primaires de leur eau ton, 
commune par commune, où ils marqueront 
l'âge, les prénoms du maître, s'il est ecclésias- 
tique ou laïque, célibataire oti père de famille, 
ce qu'il retire de la commune, ce qde lui payent 
les enfans, si Técole est en bon état, le nombre 
des enfans qui la fréquentent, compara à celui 
des babitans de la commune, et ils ajouteront 
surtout quelle est leur opinion sur la moralité 
et la capacité de àe maître. 

« Vous nous adresserez copie de ces états, a 
mesurer qu'ils vous parviendront. 

(c C^est sur cette première base que vous 
aurez ensuite à continuer l'ojSération. 

a L'amélioration de l'état actuel consistera 
surtout en cinq articles : amélioration des lu* 
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câux , amélioration du sort des maitrefl ^ meiU 
leur choix de ces maîtres , meilleur choix des 
méthodes et des livres élémentaires, augmen«» 
tation du nombre des élèves qui recevront Tins* 
truclion. 

ce Les deux premiers points dépendront prin- 
cipalement de Tinfluence que les comités can-- 
tonnaux exerceront sur les communes : elle 
sera très-grande, si vous les choisisjez parmi 
les propriétaires les pi us considérés , si les curés 
et les maires des communes se persuadent bien 
que l'on ne désire autre chose que la plu9 grande 
utilité des habitans. 

ce Le troisième point dépend de nous; à la 
vérité il vous deviendra d'autant plus facile» 
que les deux premiers auront été plus complé* 
tement obtenus. Mais le soin que vos subor- 
donnés et vous , prendrez à n'accorder de bre- 
vets qu'à des hommes vraiment honnêtes, reli- 
gieux et instruits, contribuera aussi beaucoup 
à rendre les autorités favorables k l'instruction 
primaire, et à lui procurer les avantages qu'elle 
peut désirer. 

ce Pour mettre dç Puniformité dans la déli- 
vrance des brevets, la Commission vous adres- 
sera incessamment une instruction sur les exa- 
mens. 
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itRestent les méthodes et les livres ; cVst Ici le 
principal travail réservé à la Conimission, mais 
elle ne vent le faire qu'avec pleine connaissance 
ée cause et en s'aidant de tout ce que Texpé- 
rience pourrait avoir enseigné. Pour cet effef, 
elle vous invite, Monsieur le Recteur, à lui faire 
savoir s'il y a dans les écoles de votre aca- 
démie, quelque méthode particulière qui vous 
paraisse utile, et si l'on y emploie quelques 
ouvrages plus propres que d'autres à for- 
mer le cœur des jeunes gens^ et à leur impri-* 
mer d'une manière durable , le sentiment de 
leurs devoirs envers Dieu, envers le Roi et leurs 
semblables; vous lui adresseriez un exemplaire 
de cet ouvrage. 

ce Vous aurez soin en toute occasion, de 
faire connaître à messieurs les évéques et à 
tous les ecclébiastiques^ que vous n'êtes en tout 
ceci que leur auxiliaire; que l'objet de l^ios- 
truction primaire est surtout de multiplier, 
de réformer en quelque sorte l'instruction reli- 
gieuse^ et vous marquerez la plus grande défc-- 
rence à leurs avis dans tout ce qui regardé la 
religion. 

« Enfin, monsieur le recteur, la Commission 
s'en rapporte à votre zèle pour les autres dé- 
tails de cette grande entreprise ; elle pense que 
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VOUS pouvez rendre au roi et as {mblfc^ daiïif 
cette partie , des services non moins grands y 
et vous acquérir des titres non moin» réels à 
leur gratitude , que par tous les soins que vou» 
avez pris et que vous prenez journellement 
pour l'instruction supérieure. 

« Recevez^ Monsieur le Recteur y etc. d 
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CHAPITRE V. 



Continuation du même sujet. 



JL'iNStRUCTioN sur les examens, annoncée 
par la lettre du i5 niard, dont nous venons de 
donner ^extrait , ne tarda pas à être envoyée 
aux recteurs. 

Ifous la donnerons entière. 

u Monsieur le Recteur, une des attributions 
qui vous sont réservées par l'ordonnance du 
Roi, du 39 février dernier I relative àl'instruc-* 
lion primaire > est celle de prononcer sur le 
degré de capacité des maîtres , et de leur déli- 
vrer des certificats gradués d'après l^instruction 
dont ils auront fait preuve. 

ir L^article 10 de ^ordonnance porte que cet 
examen sera fait par un inspecteur, ou par 
tout autre fonctionnaire de i'mstruction publi- 
que délégué par vous. L'article 11 ordonne 

51 
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qijù les brevets de capacité seront de trois de- 
grés, et détermine quelles 6ont leà connaissan- 
ces è exiger ^es maîtres pour chacun de ces 
degrés. C'est sur ces bases qu'il dera nécessaire 
d'établir les instructions que vous donnerez 
aux personnes déléguées pour ces examens. 

<c II suffira, pour obtenir le brevet de capa- 
cité du troisième degré, de savoir bien lire, 

écrire et chiffrer , et d'être en état de montrer 
ces trois choses. 

« Les examinateurs auront donc soin dé 
s'assurer comment lisent les sujets qui se pré* 
senteront , tant dans les livrés français et laUns , 
que dans les pièces manuscrites ; ils leur feront 
f are des exercices de lecture dans des livras et 
des cahiers contenant différens caractères d'im- 
pression et d'écriture; ils les interrogeront sur les 
procédés qu'ils emploient pour montrer à lirej 
ils en feront autant pour ce qui concerne Tëbri- 
ture et les chiffres. 

« Le brevet de deuxième degré ne peut être 
donné qu'à ceux qui posséderont bien l'ortho- 
graphe , la calligraphie et le calcul. Afin de 
constater quelle est l'instruction de chaque can- 
didat qui demandera ce brevet , il conviendra 
de lui faire écrire , sous la dictée , un morceau 
assez étendu et renfermant assez de difficultés 



(tour qu'on puisse juger jusqu'à que) point le 
sujet écrit avec exactitude et correction. Il sera 
tenu , en outre , de produire une pièce qui 
renferme les principaux genres d'écriture. ïl 
écrira sous les yeux de Texaminateur, afin de 
prouver que son écriture est la même que celle 
de la pièce présentée. Il devra faire les opéra- 
lions pratiques des quatre premières règles de 
l'arithmétique, sur des exemples donnés séance 
tenante. Enfin , le sujet sera interrogé sur sa 
méthode d'enseigner à lire , à écrire et à calcu- 
ler ; et > à cet égard , toutes choses égales 
d'ailleurs, on préférera cdiui^qui possédera le 
calcul décimal* 

€ Quant aux maîtres qui voudront obtenir 
le brevet de premier degré , indépendamment 
des épreuves précédentes Jttxquelles ils seront 
également soumis > ils devront répondre aux 
questions qui leur seront faites sur les principes 
de la grammaire française et de l'arithmétique^ 
Ils feront l'analyse grammaticale de quelques 
phrases dictées ; ils opéreront d'après les princi- 
pales règles de l'arithmétique, y compris la 
règle de trois et la règle de société , et en feront 
ensuite la démonstration. 

a Les procédés de l'arpentage n'étant point 
p^irtont les mêmes, ces procédés, pour dç« 
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instituteurs primaires y ne pouvant avoir une 
véritable géométrie pour fondement , il faudra, 
en attendant qu'il ait été publié des ouvrages 
élémentaires convenables, se borner à interro- 
ger les instituteurs sur les instrumens et sur 
les' méthodes qu'ils emploient suivant la dispo- 
sition du terrain; mais tous indistinctement 
devront être versés dans la pratique du calcul 
décimal , et faire preuve de dotions suffisantes 
touchant les figures qui servent à mesurer les 
surfctces ; on les interrogera en même temps 
sur les règles du toisé , et sur la manière d'opé- 
rer pour apporter leurs mesures sur le papier 
et dessiner leurs plans. 

«L'instituteur de première classe devra avoir 
une idée précise des principaux termes de la 
géographie , et répondre aux questions géné- 
rales qui lui seronHaites sur les grandes divi- 
sions du globe y sur les relations et la direction 
des principales chaînes de montagnes et des 
principaux fleuves ; sur les peuples et les em-r 
pires qui se partagent la terre ; leurs produc- 
tions naturelles, leur population et leur indus- 
trie; et , comme TEurope, et la France en par- 
ticulier, doivent être l'objet principal de l'en- 
seignement de la géographie dans les écoles pri- 
tJii>iircs de première classe , on exigera de i'ins- 
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tituteur des notions pïuë détaillées sur tout ce* 
qui concerne les différentes nations et les dif- 
férens Etats de l'Europe. Quant à la France , 
il devra être dans l^e cas de la faire connaître 
pai" plus de détails encore. Il en indiquera les 
limites avec précision. On lui en fera énmnérer 
les divisions administratives > ).udiciaires et 
ecclésiastiques ; il établira les rapports des dé- 
partçmens entre eux , les rivières qui les arro- 
sent , leurs montagnes , les villes qui s'y trou- 
vent^ les genres de culture qui y sont en usage, 
]es professions ou les fabriques qui y prospè- 
rent.; et il devra mettre un soin particulier r 
rapporter à chaque localité les événemens re- 
ma; quables qui s'y rattachent ; il rappellera 
surtout ceux de ces événemens qui seront 
honorables pour nos Rois ou pour la nation^ 
et qui pourront développer , dans le cœur des 
élèves , FaïUour du Souverain et de la patrie. 

' « Il est un genre d'instruotion qui se place au 
jitëïiîer ordre , et qui doit être exigé de tous 
les instituteurs indistinctement :* c'est la con- 
iiaissan'ce des préceptes et des dogmes de la 
religion; 'les maîtres seront interrogés , sarw 
exception , sur cet objet important , d'après^ 
catéchisme d^ diocèse. Ceux du premier degré 
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devront , en outre , répondre sur rbistoire àe 
FAncien et du Nouveau Testament. 

ic C'est d'après le compte qui vous sera rendu 
de ces différens examens , qtve vous âut*ee à 
délivrer les certificats de capacité d^es différens 
degrés^ Vous ferez menftion de ces degrés dans 
le tableau dont nous avons déjà parlé , et dont 
les comités cantonnaux auront h vous fournir 
les élémens. Vous vous rappellerez. Monsieur, 
qu'il doit être divisé par département , et sub** 
divisé par arrondissement , et indiquer les 
eommtin^s et lés quartiers où sont situées les 
écoles, les noms et l'âge des ftia(îtres , leiïr de4. 
gré de capacité , le nombre des enfans qui sui- 
vent leur -école , tant en été qu'ew hiver j la ré^ 
tribution des élèves ,' et le revenu qUi^ learat^ 
tribue la coMÉntine,en spécifiant si un logement 
^coniYnuilal Tait partie de ce reVenu. Vos dbser*- 
vatiods personnelles, Monsieur le Recteur ', 
feront connaître à la Commission si les com- 
munes *aSrent quelques raojrens d'amélioror 
le sort de ces hommes utiles. 

«Le tableau ne pourra êtr^ envoyé trop 
promptement , après que l'oipérati0ii des exa« 
mens sera terminée. 

<c Vous 'ferez sentir aux exaunnateors qu'il 



est une distinction à faire en faveur des niaU 
Ires actuellement autorisés. L'autorisation duiil 
ils jouissent suppose qu'ils ont déjh été jugea. 
capables d^enseigner : s'il île s'est élevé contre 
eux aucunes plaintes, fondées, s'ils sont vus. 
favorablement dea autorités ecclésiastiques el 
civiles y il serait injuste de les priver de rélal* 
dont ils sont en possession. Vous leur accor- 
derez donc le certificat de capacité de troisième 
degré, en engageant ceux que l'âge et les. 
dispositions en rendent capables , de se mettre 
bientôt en état de Batis£aiire aux conditions pres<r 
crites pour obtenir celui du deuxième. 

u Quant aux maîtres du premier degré , 
comme il serait a craindre que leur trop grande 
multiplication né nuisit aux institutions et aux 
collèges (i) , vous voudrez bien n'en admettre 
aucun sans en avoir lait rapport à la Commis- 
sion y et sans avoir obtenu son aveq. 

<c Telles sont , Monsieur le Recteur , leiL 
principales observations que la Commission 
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(i) On a ¥u précédemment combien cette cause araii 
influé d'une manière fâcheuse sur l'instruclion secon-* 
claire 9 en Hollande. Au reste > ceci est susceptible d%^ 
heaucçup de déTeloppemens ^. et nous aurons occasion 
d'y retenÎK. 
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croit devoir vous adresser sur les examens des 
instituteurs primaires. 

« Elle compte trop sur votre expérience et 
sur vos lumières pour ne pas croire que vous 
saurez les modifier et les étendre , s'il ie faut , 
afin de les rendre applicables aux lieux et aux 
hommes. 

« Elle désire que le résultat des examens que 
TOUS allez prescrire donne les moyens d'ajou* 
ter à ces premières vues des développemens 
utiles. Elle vous saura gré de; toutes vos com- 
munications sur un objet aussi essentiel , et se 
fera un devoir de les consulter pour les ins- 
tructions nouvelles qi^'elle pourra vous donner 
par la suite. 

(c Elle joint à la présente instruction les mo^ 
^èles des brevets de^ difierens degrés, h 
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CHAPITRE VI. 



Concours des autorités ecclésiastiques et civiles 

avec VUnipersité. 



Di:s le mois d'avril , le préfet de la Seine , les 
vicaires généraux du diocèse, tontes les auto^ 
rites dont le corps enseignant n'a cessé de sol* 
liciter l'utile et nécessaire coopération , s'étaient 
occupés d'un règlement tout-à-fait propre à 
perfectionner l'instruction primaire. 

Une Ecole Normale élémentaire avait été for- 
mée à Paris par les soins de M. de Chabrol (i). 
L'ordonnance du 29 février et le règlement 
qu'on va lire donnèrent à cette école-mère uno 
nouvelle et heureuse impulsion. 



(1) Elle est sous la direction de M. Nyon, rue Car- 
penlier, faubourg Saintr-Germain. 
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EÊGLEHErr REULTIF AUX éLÂYSS-^AlTRES 
REÇUS MV COURS PRATIQUE DE i/ÈCOLEl 
HORKAIifi ÉLÉMENTAIRE. 

TITRE PREMIER. 

De f admission des Élèpes-Mattres cuix cours, 
de V École JNormale élémentmre. 

«cÂRT. i. Les sujets des deox sexes qui se pré- 
senteront pour suivre à l'Ecole Normale le cours 
pratique d^enseignement primaire d'après les 
m>uvel|es inlétliodes peifectionnées , devront 
Gfk obtenir a vafiL tout rautwjsatîon «le la Com- 
«îssîofi spéciale (ii). 

« 2. L'autorisation ne leur sera accordée qu'à 
la «uited'un examen approfondi qu'ils devront 
subir devant la Commission réunie > sur l^exhi- 
bitkm des preuves ci -après déterminées. 

' «rS^i les sujets dont il est question n'onf point 
eneore eîeercé èans l'enseignement , ils devront 
|iMdi>>re ,fpOur les écoles du culte catholique : 

« I** Un certificat de Tévêque ou du curé du lieu 

* 

.(ï) fioipaDtsion {unéoédéttosuenf iastitaée par M. le- 
préfet 
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de leur résidence ^ visé par rautorité 
tiqae supérieure , attestant leurs bonnes yîe^ 
conduite et mœurs , et leur exactitude à se con- 
fermer aux exercices ide la religion catholique; 

« 2"* Cn certificat au préfirt» sous-préfet, ou 
du maire, visé par Fautortlé administrative sa- 
périeure ; attestant leur attaduNurat au Roi , 
leur obéissance aux loi^, et la bonae réputation 
dont ils jouissefit. 

a 4* f^^s certificats dont il est qoestion dans 
l'article précédent devront embrasser sans inter- 
ruption au moins les deux dernières années; et, 
dans le cas ouïe candidat aurait changé de do« 
micile pendant cet. intervalle , il devra rappor- 
ter les mêmes certificats ^livrés dans les lieux 
ou- il aura successivement réaidé. 

((5«Dans le cas où le candidat serait mariée U 
devra présenter la preuve anthentique de son 
mariage religieux et civil, et son épouse ou son 
époux devra ^tre compris daus les certificats 

ci- dessus mentionnés, 

<(€. Il sera interrogé par la ÇpflMDWon sur 
Vinstructiom^eligieuse, la graililiiaif«9 lèi autres 

connaissances élémentaires, et IwMOlcfttra des 
modèles de son écriture. 

a 7. Si le candidat a déjà exercé Im fenctionr 
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^Instituteur dans quelque gracie que ce soit, il 
pourra être dispensé de Teiauien prescrit par 
TarlicIeG j mais il devra rapporter, outre les 
certificats exigés parles articles 5 et 5, une 
attestation du reôteur et^deTinspecleur de Taca- 
demie dan^ le ressoirt de laquelle il a exercé. 

a 8, Il sera do.nn^, ji chaque sujet admis pour 
suivre les cours de l'Ecole Normale un livret 
en tête duquel sera écrite l'autori&atiou qu'il 
recevra à cet eflPet. 

m 9. Il prendra l'eqgagement de suivre exacte^ 
ment ces copfs |usqu'uu terme qui lui sera asr 
^5gné, ,i 

" TITRE II. 

* 
II.. 

Du cours pratique de t École Normale^ 

• . . .• 
% 10. 1) y aura^deux Ecoles Normales distinctes 

et séparées ; l'une pour les inatiiuteurs y l'autre 

pour les institutrices. 

ce 1 1 • Les çhe& dea deux Ecoles Normales ne 
pourront recevoir quie des sujets qui leur seront 
adressés par la Commission pour suivre les cours 
d'expériences; ils en tiendjroJOlt registre, et insr 
criront sur leurs livretades notes périadique^ sur 
leur assiduité et leurs progrès.^ 
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« 12. La Commission fera choix d'une maison 
particulière , dans le voisinage de l'Ecole Nor- 
male , où puissent être reçus en pèdbion, à un 
prix modique , les sujets qui viendront de pro« 
vincC) pour suivre les cours, et les invitera à 
s^y établir pendant leur séjour. 

te Dans le cas où ils accepteraient cette invita- 
tion 9 il en sera fait mention sur leur livret, 
ainsi que de la conduite qu'ils auront tenue dans 
cette maison. 

<c i5. La Commission surveillera d'aillenrs et 
fera surveiller, par les moyens qui seront en son 
pouvoir^ la conduite que tiendront à Paris les 
sujets venus de province pour suivre les cours 
pratiques de l'Ecole Normale, et qui n'auraient 
pas accepté l'invitation dont il est question à 
l'article précédent. 

« Â cet efiet, ils devront donner un répondant 
à Paris et indiquer leur domicile. 

<c ]4* Lorsque les sujets qui auront suivi les 
cours de l'Ecole Normale auront acquis les no- 
tions jugées nécessaires, ils devront diriger eux- 
mêmes la classe, sous les yeux du chef, au moins 
trois fois. 

«i5. Us subiront ensuite un examen définitif en 
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présence de ta Commiasiott ou d'un de ses mem« 
bres par elle délégué à cet effet. 

<£ 16. Lorsqu'ils auront été jugés suffisamment 
instruits, d'après cet examen et sur ^attestation 
du directeur de KEcole Normalcit la Conupissioa 
leur en délivrera un certificat sur leur livret. 

ce 17. n sera fait mention audit certificat du 
séjour dans la maison avonée par la Commis- 
sion , ainsi qu'il est dit à l'article 1 3 ci-dessus y 
ai le sujet admis a habité cette maison ^ et delà 
Qonduite qu'il y aura tenue. 

« Audit certificat seront joinlM léDes raoom-- 
'mandatioM dont le sujet se eera montré digne. 

« 18. Les instituteurs qui auront été admk , 
comme il vient d'être dit , à suivre les cours 
pratiques de l'Ecole Normale, prendront l'enga* 
gement de diriger leurs propres écoles dans un 
esprit conforme à la religion et aux lois , d^ns- 
pirer à leurs élèves la fidélité au R<m et ratta-* 
chement aux bonnes mœurs, et de rendre 
compte de temps en temps à la Commission de 
l'état de leurs écoles. 

V 

« 19, 11 sera écrit particulièrement par la Caip." 
mission à MM. les évêques et les préfets qui lui 
auraient adressé des sujets^ pour leur rendre 
compte dùséjourque ceux--ci auront fait à Paris, 
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tïe l'instraelion qu'ils auront acquise , et deà 
espérances qu'ils auront données. 

TITRE III. 

Des Maîtres d^Êcoles qui auront été reçus par 

la Commission. 

« 20. Les instituteurs qui auront obtenu de la 
Commission le certificat dont il est mention en 
l'article 16 ne seront point dispensés pouf eelsi 
de remplir, tant vis-à-yis de l'autorité adminis^ 
trative que yis-à-vis des dbefs de l'instruction 
publique, les formalités prescrites par, les lois et 
règlemens pour ouvrir une école , d'en obtenir 
les diplômes.et autorisations nécessaires, et de 
se conformer en tout aux ordres qu'ils auront 
reçus et au régime établi* 

a II leur sera ^ au contraire^^ expressément 
recommandé d'étr<e exactement fidèles à ces 
devoirs. 

xc ai. Les instituteurs tenant école, qui auront 
obtenu le certificat dont il est question en l'art. 
16 , pourront en faire mention à la suite du titre 
qu'ils prendront en leur qualité d'instituteur , 
et faire même placer sur la porte de leurs écoles 
un tableau partant ces mots : Rfçu à V Ecole 



''V 



(3») 

Normale de Paris , pour les méthodes perfeC" 
iionnées de l'enseignement élémentaire, le tout 
sous les conditions suivantes. 

ce 222* La Commission pourra visiter^ toutes les 
fois qu'elle le jugera convenable Jes écoles diri- 
gées par ces instituteurs , examinera, soit les 
méthodes suivies , soit l'esprit dans lequel les 
enfans seront élevés et dirigés. 

c( 25. La Commission donnera ou fera donner 
aux susdits instituteurs tels a vertissemens qu'elle 
jugera convenables. 

c( 24- Dans le cas où les instituteurs se refuse-* 
raient aux visites indiquées en l'art. 22 ^ ou né- 
gligeraient les avertissemens donnés en vertu de 
l'art. 23 ; dans le cas où ils auraient soit déna- 
turé les méthodes, soit manqué aux engagemens 
contractés conformément à l'art. 18, la Com- 
mission pourra révoquer l'autorisation donnée 
en vertu de l'art 21 ci*dessus. 

ce 25. Si, malgré la révocation dont il est ques- 
tion en ^article précédent, les instituteurs persis- 
taient à se prévaloir du certificat donné suivant 
l'art. 16, pour en faire Tusage indiqué en l'art.- 
2 1 9 la Commission en préviendra , au besoin , 
tant les autorités ecclésiastiques et civiles que 
les chefs de l'instruction publique. 



(■33.) 
' ^36. La Commission pourra dans tous les bas» 
bHl y a l|ra, faire connaître, tant aux autorités 
ecclésiastiques et civiles qn'Mpc chefs de Fins* 
traction publique , les abus qn Vile aurait remar- 
qoes dans les écoles dirigées par les instituteurs 
inanis de ces certificats; 

<c 27. Si les mëthodesobtenaiedt par la suite de 
tiouveaul perfectionnemens , il en sera, donné 
connaissance aux instituteurs sortis* de PEcole 
Normale, et Us seront mis à portée de les adopter . 

TITRP IV. 

^Diêpositiona générales. 

(v aS.Il ne pourra être exigé aucune espèce de 
irais des sujets récusa l'£cole Normale , pour 
leur admission aux cours , et pour l'accomplis- 
sement d^aucune des formalités mentionnées au 
présent règlement. 

a 29. MM. les chefs de l'instruction publique 
seront priés de se faire représenter les certificats 
délivrés par la Commission y en vertu de l'art^ 
16 du présent règlement , avant d'accorder le 
diplôme aux instituteurs primaires quis'annon^ 
ceraient pour vouloir enseigner d'après les nou* 
velles méthodes perfectionnées. 
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« A cet effet , il sera adreâsé c1e$ es^edipitares 
du piésent r^Iementa la GcmiflMissHlp roytste 
d^inslruction pç^ique. 

K^o. MM. les évèqnes et préfets ^seront épi^ 
ment priéti d'adresscfr à la Gommissîon les sujets 
qui désireraient acquérir la èOTinaissatioe dn 
méthodes pour en dire usag^ ^ans IVkiseîgne - 
ment primaire, ^t de se faire représenter lesdits 
certificats» 

«^Des exemplaires dn présent règlement leur 
seront aussi adressés. 

<k3i. Il sera traitas pour la même fin et avec 
la mêmeinvitation, à la Société de souscripteurs 
pour l'instruction élémebf âife» 

Jipprouvé paY MM. lés J^iùaiPes géhéràux 
de Pùris. 

APari^yle 16 avril i8i6. 
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GHAMTRE Vît. 
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siré par iWdonrifiqcc du 29 février .1816, devait 
nécessi^îrement prqduire leSfpIns heureux effets^ 
amener les meilleures et les plus salutaires dis- 
ppsitions; 

L'ordonnance royale disait, art; 4d^ <)ue les 
acehevêques et les évêques ^ ds^ns le codr^ dé 
Içprs tournées , pourraient prertdre donnais^ 
sanpe de.l'enséigr^ciiiejbt religieux dat^ lesécO'- 
lçs dp çulle C4jholi<ïuç (1). 

Mais tout le monde avait senji que I esprit 
gétiéral de la législation , conforme à ce que de^ 



' • •- - ♦ . î . 



^(1) 'Les <K>iitiiif&riiil9i^«tiles pasteurs eut la nitoie^iQr^ 
yeiU^oe sur JcBUËitfafud^iÇ||l^^ tf;odV^^ . :> . 



mandaient le bien même du service et ]el>esoïii 
de Tenfance , allait plus loin que la lettre tle cet 
article de l'ordonnance. 

Aussi , un second règlem^t fut rédigé par 
j'uutotité civile de concert avec le clergé , et 
parut au mois de septembre 1816, avec Tauto*- 
risation de ta Oommission de l^istrottion pu- 
blique y SOUS le titre de Règlement intérieur 
pour les écoles catholiques du département de 
ia Seine. 

(£ Art. iXéà exercices commencent le matii;i 
à neurhetilres; et Faprès «midi à deux heures. 

tt Ils se terminent !« mâtin à midi ; le soir , 
à quatre lieures en hiver > et à cinq heures en 
été. 

a 2. Les écoles s'ouvrent une heure avant le 
commencetnent des exercices. 

a §• Quatre élèves , alternativement choisis 
chaque semaine par le moniteui; général, sont 
chargés d'entretenir l'ordre et la propreté dans 
le local 2 et s^y rendent à cet effet une demi- 
heure avant le commencement des exercices. 

(L 4. Les élèves, en arrivant , entrent immé-* 
diatement à l'école, et se^plaeent à leurs bancs 
respectifs ; ib s'exercent 'inilivid;M)e)lepieat )US"^ 
qu'au comotieifeementdes'esereioes. 
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«c^^ Lesél^vea qui arriveraient aiomt rqqyci;- 
Uire de l'école ,^ se réunissant dans le préoii. 

I 

dulls sont sQjus la suKvejllance, du moniteur le 
plus ayanqé ei^grade, et , en son absence^ sous 
Qel|e de l^elèv.e pré3.çnt, le glus .âgé de lacjassp 
l^jplus élpvée.^ . 

(«ii'élève surveillant rend Goinpte de leoir con- 
duite au moniteur général à son arrivée. 

o 6» Les élàves doi vj^nt arriveriiça màios et Ip 
. visage Javésk - , • . o . ; . 

ce lisse présentent à cet eiF(&td<eviintTè mùùîr 
leur d'ordi^ , qui , s'iLi aviiient négligé, odsoin , 
les oblige àJe réparer* ^ 

«Ils doivent se présenter tends.aussi propte ^ 
ment que leur opii^dilion le compoirtè. 

« 7* Tous J«s élèyes dpiyent être risndi^ à 
rheure préciget à laquelle commencent les èxer- 
■.doef. ^ • • •''■'**' ■' '• •■ 

*yÇepx, qui arriyerqiien| après l'heure S9nnee 
sont notés et placés à l'extrémité du banc. on- 
posée au moniteui: ^ jusqu'à oe quç le laoniteur 
général les en fiiBse sortir. «i • 

: . î ; i* i' .'. . 

« 8. Dès que l'hçure de l ouverture des exei:- 
çicçs a sonnié 9 les moniteurs font l'^p[)eI^no-«^ 
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tetit les [ité^eriseX lea abscns , et portent enstiito 
les fèailles d'appel sur le bureau du maître, 

* • 

a 9. tiéi ëfèviè^ qui! ifttîrtqoéirateiit pendant 
toute la durée de Teiçerciôe , et qui n^ppôrte«r 
raient pâte d^èxccrse valat)le v^ont notés parti- 
culicreinent et retenus un joui' au' moins dkns 
une qladae ififéqeure j et pUtiis.par une aiHende 
de note9. 

'- ^ toi L'appel terminé, te moniteur géiiérâl fait 
àhaute yoix la prière: les élèves sontàgenoujÇi 
et r^poadep^ çn chœur. 

iik"Lesé|^.es.qui arriveraient nprè$ }a prièrej^ 
Sont retenus pour la faire en comnum après la 
clôture dçl'ejçercice. , . • 

<c u. Al'ouvertut^ de rex^r:cice dM tnaliri 
on fait la prière du malin , et à la clôture . une 
prière d action de grâcei=. 

« A l'ouverture de l'exercice , l'aprc$:m.idi , 
pn fait une prière d'invocalion fie Veni^ sancté)^ 

et à la cîptqrei, la priéiçdu spir ,pî^f hJDomiae^ 

.« .'i'*)'' » ' '''1' ' - ■*•' 

^^alyùm faq rèsèm. 

f t 

a Lra prières sont faites alternativement en 

français et en laiin , et comme U est dit t^u para-i 

.■*■■■{■♦.*' ' • ' 

graplie premier de Ptirlicle précédent. 

« 1?. Ua quart-d'heuiç çi't réservé k la 6^ 
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^■•m€hmfùè momteut àé i^Aolùn fiui cette leo- 
Uite^ià^aofi pietoloo tour lé iirre qui lai Ml à eet 
eft»l'r«sÎ9 pMlematlre^ 

' ^ iS. If y a dansflScoTeon crucifix et le bustcr^ 
êit Tbi , ou dite gravure de son portraits 

a 1 4* Tout élève a un livret qu'il peut rçpprter 
cneiff ses parens à la 6h de la semain^^ et où sont 
inB^rttes les bonnes ou mauvaises, noteaqui lui 
ont été données pour le travail et la conduite , 
le yenatt dé soi» entrée , et son passage soccessir 
dans^les dhrêrses classes j, et les grades qull peu% 
afofr oteenôs. 

' « i5. tfié élèves sortent en ordre, sous la 
conduite et la surveillance des moniteurs du 
^arrïer^ 

ce 'Ces moniteurssontxlioisis d^aprèa la demeure 
deaen&ns^de manière à pouvoir en reconduire 
un certain nombfc dans sa route ^ et en se rea* 
dant chea ses parens^ 

« iB,. Iica dimancheaet fêtea> Ita élèves aont 
conduits ensemble et en ordre à la messe parois^ 
siale, souf^ la conduite du maître ^ et sous la 
surveillance des moniteurs^ qui tiennent note 
de leur maintien, et de leur conduite à FégUse. 
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a 17. Les ditnyichiM etfôtesj ceux des élèvea 
qui, d'après la'^emaiide de lears parens/sé' 
sont fait inf^çfire a cet eÇet^ et qui ne seraient 
pas appelés auX' catéchisines de la paroisse ,: 
sont réunis pendant une heure pour^entepdce 
des lectures de religion et une lecture abusante 
faite comme il est dit ^ l'article 1 a ^ et ppu^^jSitrç) 
ensuite conduits à vêpres. . , 

. ce L'heur%de cette réunion eat fixée par le 
inattre , de manière à se concilier avec Içs exer- 
cices de la paroisse. 

fc 18. A la fin de chaque exercice , le ipaître 
distribue les billets de bo^n^ea notea^ ,^sur iea. 
rapports des moniteurs, en retenant je mpntan^ 
des amendes et en réprimandant les élèves qui 
ont été notés défflvorable^lent• 

ce iQ. Les registres des notes sont présentés s^ 
l'inspecteur ,' qqi les vise. ^ la fin de chaque 
semaine. 

(( 2o. \\ y a, une fois par qipi^» ua e2;ameçi 
général , en présence de l'inspecteur. ...<,, 

c^JSi Iç résultat eat satisifaisapt^ un. divçrtis^e* 
inent généra^ , au choix de l'inspecteur , peut 
çtre accordé par lui. 

« Ce di vertisaemçnt .auira lieu souà V stirveil- 



«c Le* ^ves qui n'ai]Taîeiit''pàfi moq|a)tté lèttrs 

amendes, en sont exclos. ...;.,. : j 

^ 'cc/bi;ôUii'e Ibis paran lèamoiiiteim cbtoates 
les éoolés; sont WNMiiis k un esamen ooftunùii ^ 
en présence deJllspecteups féanit;; a; . . : . * | 

t^^sa:i£>e''aiâttr6'êtlé'iiloiiiteinr géoéraldoi* 
t^ent'étret»endés à^réebié nue demi^^faenre ao^ 
moins avântilV>avertuéedMexe»oicei9. p 

€( Les autres moniteurs doivent être rendus 
un quàH-dfliéure avantl'ou^ertare. 

(c a^.Les moiiitëùM qui noteraient pâ!< ren- 
dus exactement , sont suspendos de leùrsf tà/rk^ 
tiQpspfnd4ntla4Mréedeji'çi^rçiçe. ;. ,, 

«c ^r!IV>ûtilnaniteiu^q0tabrtîtdbuâéde'8c^ 
autôriti^ seïra , suivaAt-la'gÀvttëtdu cas, sùl^ 
pen^u 4^,ses fonctipnS:, placé au boi^' d'un 
bç^p , ,9|çi placé daps mpe jclasfte inférieure f ç( 

tenu de.&ire des exercices. .. , . . . f .,.., 

• 

« 35; Toute faute' oommisi/pâr un ^<onitetl^ 
sera punie plus sévèrement que si elle avait étii> 
commise pi^r un simple élève. 

f< 26.:Sile.mattre,^siemi>êishé, par majadie 
ou autre cause indispensable , de présider à un 
exercice^ il en prévient Hnspecteur ^ et sei^it 
rempla&r ipar un soppféàrit. '^- '^ ' 



y 
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(c 34. On suivra d'ailleurs toutes le^ règles 
et pratiques détaillée dàA^ le Manuel^ des 
Ecoles. . • 

: Approuvé par MM. les Vicaires géné- 
raux de. Paris. 

4 Parh i, le 1^ sepUmbre iOjÇ., 
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CHAPITRE VIII. 



Continuation du même au/et. 



■ 

De son cô*té , la Communion de ^instruction 
publique formait pfour l'académie de Paris où 
elle remplit les fonctions rectorales y les comités 
cantonnaux, qui devaienl; contribuer d'une 
manière si efficace au perfectionnement des 
écoles primaires dans la c&pitale et dans les six 
départemens qui dépendait de cette académie. 

Elle adressait à ces mêmss comités, composés 
des plus dignes ecclésiasiques et des citoyens 
les plus recommandables par leurs vertus , par 
leur zèle, par tout l'ensemble de leur position 
dans la société, une instruction oùil est facile de 
reconnaître Inspiration de l'ordonnance royale. 

ce La Commission de l'nstruction publique, 
remplissant les fonctions rectorales pour PAca- 
démie de Paris, doit a^oir avec les comités 



établis dans le ressort de cette académie , \c.$ 
m,èm^3 jrAPP.QTvU .que ies ^cedeurs aimpo»! avec 
les comités de leur arrondissement académique* 

Pour bien apprécier ces .rapports, if ^«l tiécos- 
saire que letf comités connaissent exactement la 
nature de leurs jittribulions et les devoirs 
qu'elles leur impoAftrtt* 

a Uinslilution de ces comités aura la plus 
heureuse influence, j[i.,xamme il y a tout lieu 
de l'attendre des hommes éclairés qui les com- 
posent, ils s'occupent avec zèle et oersévéranpe 
des fondttorm qu'ils 'eont chargés d^exercer^ sans 
en dépasser lesdimites. ^ 

oc Leur prîncîpaîl office est de venier a ce 
que Tord reet les nlceurs soient sei:upuleûse(uent 
ébse^vés ^ôrnsMës écoles j que Tinsti^u.cfion ;3olt 
fondée «ùr4e*î^espectipbur*la religion et les lois^ 
et sur *ramotir'î[lû ad souverain iég'itimé ; k ce 
qu'enfin les rè^lemeis y soient exactement su i^ 
vis, et que 'les abus ^i y existent ou qui pour^ 
raient s'y introduire ysôient réprimés* ' 

(( C'est parjiculièrfment à la fi^veur dessur* 
veillans spéciaux dçsjçcoles qu'ils .copnaitrorit 
la tenue (le ces écofes , la .manière.dont elles 
sont dirigées ei la coïklulté des.maftres. 

tt Cçs $ur,ieilla^îi^ ppqt ,i^ê j^j^ory^x!^ tAos 



./ 
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ipeittonBe» Abpi^ios.pawm les niitableé duiîeM. 

« Om» là ville de^riiï, il «era rrécesmn 
ijoe fe' comM emtomml vmmmv, «poar cfaaqt^o 
fiiftt*o}s9e , ^n *bu ^eux rfiitielbks , jKyur «xeretet 
'ttvet'fo âesservaril les fonrctions âé'surveilims 

a 'S'il y a Sans rarron&issetnerit qudlque 
école qdi stibsiiite oa qui so^t aidée delibëralitës 
particulières, c'eét parmi les bienfaiteurs de 
récdfe que âôivent être ëhoisis de préférence 
ceux que le comité jugera à propos de nommer 
survéillaris , ou cTadjôin^re'aux surveillans de 
droit. 

a Xies comitëâ doivent engager expressément 
les surveillans à \isiler que fois par mois fes 
iécoles de leur ressort ^ et à apporter dans ciss 
visites. un intérêt et un soin particuli#s.Jls 
doivent leur recommander .de leur iaire uh 
rapport détaiffé sur leurs inspections, dans 1|&- 
guel ils -rendront com^ple de la situation où ils 
auront trou%(é chaque école, des examens qu'ils 
y auront £iits, de lets^t de l'instruction des 
enfans et .des progrès qu.'ils remarqueront ^n 

eux. 

• 

:aC:L'ioterv,ention flUs^comités dans^le <^oix 
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des maîtres eM tôa jours nécessaire, sdit quélfin 
écoles soient fondées et entretenues par les 
.communes, ou par toute personne, association 
. ou bureau de charité qui en aurait .&iL les fr^s, 
.soit que le choix se fasfcau moyen 4o concours, 
..soit qu'un individu Teuîlle ouvrir une école 
dans un lieu déterminé ; c'est aux commîtes que 
,les présentations des maîtres sont faites, et que 
Us demandes pour établir l'école doivçnt être 
adressées ; et c'est d'après l'avis qu'ils dojnqent 
sur ces présentations ou ces demandes, que les 
. aptorisations d'exercer çont accordées ou refu- 
sées par la Commission faisant fonctioq3 de 
recteur. 

« Mais les comités , en exerçant le droit de 
présentation, ne perdront pas de vue les dis- 
positions de l'article i5 de l'ordonnance qui 
poii| : Que pour avoir le droit d'exercer^ il 
faut , outre le brevet général de capacité^ une 
autorisation spéciale du recteur pour un lieu 
déterminé. Aux fonctions rectorales seules 
appartient donc, outre le droit de donner le 
brevet de capacité , celui d^autoriser le maître , 
qui en sera préalablement muni , à exercer ses 
fonctions dans lé lieu pour lequel il aura été 
présenté. ' • " 

oc Ce point- bien établi, lés x:omitéé- canton- 
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naux auront soin d'abord de n'agréer de pré*- 
aentation qu'en (àveur de sujets qui seront 
pourvus d'un brevet de capacité , et qui don- 
neront d'ailleurs toutes les garanties de leur 
btcmne conduite, de leurs principes moraux , et 
de leur attachement au roi et à la reiigion- 

H Ce sont les maires et les curés ou desser* 
vans qui présentent conjointement les maîtres 
des écoles communales. 

0^ Dans le cas où ils ne s^accofderaient pas sur 
le choix y lès comités doivent exaaiiper les su- 
jets pràsentés par chacun d'eux, et dbnner à la 
Gommiftsion leur avis sur celui qu'ils jugeut 
mériter la préférence. 

'c A l'égard des écoles entrefenues par la 
charité publique ou parficulièrç , si les comités 
n'ont rien à objecter contre leç sujets proposés, 
par ceux qui ont fond^ Qe$ école^ , ou qui les 
aoiiUennenl , l'autorisation d'exerçci^ doit être 
demandée pour eux sans difficulté. 

« Si les communes ou des fooda^ffurs d'en 
çolçs ^présentaient pour mait^^* des sujets qui 
appartipsdent k uif« association religieuse .ou 
charitable autorisée par le Qpuyernement , telle 
'^ùe celle ^fs J^coles ChréUeVines^il y aura de 
flra^ds avantages |à les ^é^ préf<^ablement À 

4 
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toua autres^ pourvu qu'ib se sonmettent aux 
autorilés qui ont inspection sur les écoles j et le^ 
comités auront soin d'exercer sur eux laniéinr 
surveillance que sur les autres. En efiet^ ces 
sortes de sujets ayant des méthodes uniformes, 
et garanties par une expérience plus ou moins 
longue , offrent plus de chances, de succès cpie 
des maîtres isolés, et qui ne se sont formés qae 
par leur pratique personnelle. 

m Enfin, lorsqu'un individu demandera à 
établir une école particulière dans un lieu dé- 
terminé; Ip comité se fera représenter,^ indét- 
pendamment du brevet de capacité, des certi- 
ficats qui attestent la bonne conduite de l'indi* 
vidu depuis qu'il a obtenu son brevet. Il exa- 
minera en outre s'il n'y a point déjà un nombre 
suffisant d'instituteurs dans l'arrondissement ou 
dans la commune , et donnera son avis en con- 
séquence à la Commission. 

ce Si quelque mdtre se met dans le cas d^être 
révoqué, et que les surveiliaiis de l'école en 
fassent la proposition dans à n rapport, le co- 
mité transmettra à la G>mmission le rapport 
avec son avis sur cette proposition. Si lui-même 
* jugeait cette révocation d'Une nécessité urgente, 
il pourrait la provoquer' d'ôflScè auprès de k 
Commissîoh,quoiqu'elle|iVûtpas été deniandéa 
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par les sarveillans ; il a même le droit , dans le 
cas de scandale, de suspendre l'instituteur» 
saof à inistrnire aussitôt la Commission et de la 
mesure et des motifs qui l'ont déterminée. 

<c Les soins des comités ne se bornent point 
k la présentation des maîtres et k la surveillance 
à exercer sur eux et leurs écoles. 

ce Ils sont encore chargés de faire auprès dés 
administrations compétentes, les démarches né- 
cessaires pour ce qui concerne l'entretien des 
écoles , et pour obtenir qu'il en soit établi dans 
les lieux où il n'en existe point ; et , à cet égard 
encore t ils doivent, pour peu qu'ils le jugent 
utile, donner connaissance de leurs demandes 
à la Commission , qui les appuiera de son inter- 
ventioa lorsqu'il sera nécessaire. 

<c Us doivent aussi tenir la main k ce que tous 
les eufans reçoivent l'instruction primaire ^ et 
que, par conséquent, les enfans hors d'état de 
payer l'obtiennent gratuitement. Ils veilleront 
donc à ce que les maires arrêtent le tableau des 
enfims qui ne reçoivent pas l'instruction pri- 
maire à domicile , afin que tous indistinctement 
puissent être admis aux écoles publiques d'après 
\fi demande de leurs parens. 

«Si deux ou plusieurs communes voisines 
l'une de l'autre le désirent et que les localités 
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le permettent, le comité pourra lés autoriser à 
9e réunir pour entretenir une école en commun. 
Ils Fais^ront aussi aux communes la faculté de 
traiter avec les mattres , soft pour fixer la rétri'- 
bution que les parens devront payer, soit pour 
que lès enfàns indigens suivent gratuitement 
l'école. 

^ Les comités ont aussi à exercer une sur- 
veillance très-attentive à Pégard de Inobserva- 
tion des règlemens ef de l'emploi des méthodes 
d'enseignement. Ifs ne permettront pas aux 
mattres d'introduire arbitrairement dans leurs 
écoles des méthodes non autorisées j mais comme 
le travail de la Commission sur les méthodes 
ftôtUeltement existantes n'est pas encore ter- 
miné, ils n^inferdiront point celles qu^lIs trou- 
veront usitées en ce moment^ à moins qu'ils 
n'y reconnaissent des vices manifestes et ca- 
pables de nuire à l'esprit et au cœur des enfans; 
li'il existe dans un arrondissement quelque mé- 
thode particulière qui paraisse présenter des 
avantages , le comité la fera connaître à la Com- 
mission. 

€ Les comités ne toléreront jamais la réunion 

des garçons et des filles dans le même local, 

aux mêmes heures ; et, s'il venait à leur connais- 

' sance que cet abus ou tout autre existât quel- 
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que part, ilsauraieut soin de le faire cesser, ou^ 
en caade résistance » de le déclarer à la Gom- 
miâsioii. 

(c Chaque année,, au mois de juillet , les co- 
mités r^digQrpnt un tableau général qu'ils trans- 
meUront à la Commission , portant l'indication 
des commuiies qui possèdent des écoles et de 
celles.q'pi en manquent, et spécifiant le degré 
et le nombre de ces écoles dans chaque .con>-' 
mune, le nombre des élèves qu'elles reçoivent. 
'{Is y ajouteront des notes sur la conduite et la 
capacité des maîtres^ où ils feront remarquer 
ceux qui 30 distinguent particulièrement parla 
coiinàissance et Templôi âcs bonnes mélliûdes. 
C'est par l'inspection de ces tableaux que la Co« 
mission pourra Ju^er de l'état de l'instructipu 
primaire et des progrès qu'elle aura faits chaque 
année, et qu'elle connaîtra Les maitre$ dignçs 
des récompenses promises par l'ordonnance 
royale à ceux qui auront fait preuve.de plus de 
zèle et de tsdens. 

AL II suffît de cet. exposé^ pour donner aux 
comités cantonnaux un aperçu, de la nature £t 
de l'étendue de leurs attributions. Ces attribu- 
tions se trouvent tracées par l'ordonnance du 
roi; elll^doit donc être méditée par eux avec 
attention , comme la règle de toutes leurs opé- 
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rations; ils y verront quelle est l'intervention 
des inspecteurs d'académie dans Tadministrâ- 
tion des Ecoles primaires , et quels droits leur 
sont attribués par les articles io et ^g. Du zèle 
soutenu des comités, dépend tout le silccès des 
mesures que cette ordonnance prescrit. Sans 
la coopération la plus active de leur part, on 
n'atteindrait point le but pour lequel ils sont 
institués, et qui est principalement d'exercer 
une surveillance continuelle sur les écoles, 
d'en améliorer la tenue , de multiplier et de 
perfectionner les moyens d^enseignèment , afin 
de procurer à tous, et par les meilleilrs pro» 
* cédés, celte première instruction qui , en ins- 
pirant lés principes de la religion , de la morale 
et dç la soumission aux lois et à Tautorité légi- 
tibié,, peut avoir une si dtile influence sur le 
bonheur public;ïl n'est pas nécessaire d'insister 
davantage sur ce point, pour faire aentir aux 
comités toute Pimportaiice de leur mission;. Us 
trouveront toujours l'administration d^ l'ins- 
truction publique disposée à les seconder dans 
les rappqrts fréquens qu'ils vdrit avoir avec 
elle. » « 
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CHAPITRE IX. 



Trapaux des Redeurs et deê Irupecteurê dans 
les diperses académies. 



Ce que l'aotorité centrale fâisMt elle^mèine i 
Paris I elle le prescriyaît poar tous les défiarte* 
mens , et tons les recteors FexécQtaient sur on 
plan semblable dans tout le royinme. De tontes 
parts aussi, d'honorables et zélés citoyens 
s'empressaient de concourir k des. mesures qui, 
en améliorant rinstrudion et l'éducation do pei»* 
pie , devient nécessairement améliore^, son 
sort 9 et accomplir enfin le vdra commun de la 
religion et de la politique. Car la religion , mm 
moins que fai politique j"veut te bonfaeardes 
hommes, même en ce monde ; et si Bossoet , 
dans un denses plus beaux, oo^ngea^ n^i pas 
crÉbtde dire que la proie fin d$ la polùigue 
0Êt de rendre la vie commode et lee pemplee 
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heureux (i), Montesquieu n'<i pas hésité à payer 

à la religion y au nom du genre humain , ce 

double frîbut d^amour et de feconnaiasaucé : 

(c Chose admirable I la religion chrétienne 

•.-■■■?■■ 
« qui ne semble avoir d*ob|et que la félicité 

ce de l'autre vie, fait encore notre bonheur 

oc dans celle-ci /a). » ... 

Il appartenait à rCniviprM^ r.Qyale de faire 
l'application de ces sages et religieuses maximes 
à l'éducation des innombrables enfans, dont 
elle répond k la France et à son roi. 

L'esprit dont elle a été animée, la conduite 

* • ' • 

qu'elle a tenue , sérdtlt- sitffisiarrfmënt cànnuset 
jugés / quand on aura tu lés ^iixtràîts suivons 
' dfeâ éircûlaîtésf et ^eé règléiWehs énïàhés de'qhel^ 
dùe^-ùns dte Ses irecléiiril ' '^^ 

« Messieurs , écrivait , ïe ' 8' airril 1816 ', . le 
rècïeiir de Paçad'èmié c|e Bourges (5) , aui' pré- 
Sidens et membres des comités canfqnnaux » 
au Dioihfeni 'oùyôuValtéi t omoienî^èr dësfonc- 
lions â^àu^atit plus in^'pbrtâbtes' iqù'4lflés,'^^^ 

^ 1 ) liwooab sur VSût* umUêri , -HI^ féri. ,'$.' 5: 
» ' [{2rf£i^ff»dëB^Lôis, Ht. 24 ,41^^. TUl: f 

i3)\M\ IAaiitft/^^)MrMl*t^Mlfeltih>^âe Wca^émie 
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pour but d'asseoir l'écjuodioii da peuple sur les 
bases solides de la religiop» de la morale et de 
rattachement H nos sonvcr«UisJégilime&, j^d 
pensé qu'il n'était pas iontUe da voua rappeter 
les. dispositions qu^ diet(éeaiili'ti}^ll^ur debfois 
une prévoyance .ax^t^ye^^rpi^t^melle^Jlâi i'intir 
meconâanqei.qùe youf VQUdifptMmiViNiScpéné' 
trér des in4ief]|iioqs^t8^;44Ui fit qite iiroua troua 
empresseiesç ,dç XiVSeifl^ÇQç^fVodMft' ton* ce 
qu'exige de^oiqs jeJj^^f|p:sH^wafe^ le.pro)èt 
d^aniéiiorer, d'çtend^e 9t ibs çfMQfoUdcKl'ÂDatnM- 
tion primaire des yjlles.e^rd^ osmp^g^ it;i 'I 

po^Uion dejSj çQmft^^^J^^ jr^pppiHs 4etf \iiurflfi** 
bres entre eux« Aif»ppn/p dJi^H^ftiUon ne délev^ 
uiine le liea.,u| lei pombfp^^^.^ l¥oÙ8 
pensefè? i^aas. .dpiUo^ W^lfii*^ çe-iailence, qufl 

& • V.' • • 

sera p}^s convenaUç; de<^)mr j-â'aftthooKMs 
jours'de^réopian, et)^mjffp0f» ^a^fméséam^e 
par mqjia ppfqrrait of^amv^m^i^ sbSirs^MKrf 
à vçus. rassemblai^ ext]raof-dirfaireme»i':?i|ar 
l'invitation de M. ie présent , pour lea afiâiNa 
ur^^ates qui.ae préseo ter^iantv <i6 mode^iàe 
s^ble d'autant plus u^iie que plusieiirS'déa 
membres ne résidant pas JbabitueUemenifc ida^a 
le cbef^lieu de canton , il leur sera pliM fiusile- 
de s'y rendre aux }o»n ii|diqQ«s* : Jo >f)rie 
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MM. les président de vouloir bien me faire 
connaître ce qni aura été décidé à cet égard , 
afin.de me fournir des moyens de correspon- 
dance plus sûrs etpind prompts. 

«Les art. 7^8 , 9; iS, 18, ig, 30^ 35, s4, 
s5 ,36 ,'d7 contiennent tes attributions des co- 
mitéfi cantonnanx sous le rapport de Torga- 
nîsalion et d0^ Itt 'sérv^illânce des Ecoles pri- 
maicesi Aussitôt ijùe ^otis terez entrés en fpnc- 
tibmi, il esi^ désirer^ Messieurs , que les comi- 
4é8t : vedillenf bien dresser et tné' transmettre 
Tétat des Ecoles primaires du canton , commnne 
par 'commune; dans cet' état , seront marqués 
'f^ge,lenoiii, le'prénôAl du maître,' s^il est 
-ecclésiastique ott laïque , célibataire on' père de 
f famille ; ce qu'il retire de' ta coqlmtiné ; ce que 
\tm payentles cnfans ; ^i FEéolë eét eii bon état ; 
y\é nombre des enfans qui la fréquentent , corn- 
parÀrif' celui des' bfibitiéms de la commune. Ils 
'.Vou^cont bien surtout y ajouter quelle est leur 
lopiniion sur la'moraKté et la' 'capacité de ce 
:imaîûpe^ f ai reçu Tordre d'àdrèisser copie de ces 
nétataà la Commission de Finstruëtion publique 
c à roesviré qu'ils me parviendront :' ii'est sur cette 
êprenlière base /que nous anrùns à continuer 
' l'ofAération. : 
i^u* [K'Pbur ce qui regarde la moralité et les prin-- 
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cipes des mailres , je me ferai toujonra un de-" 
voir > Messieurs, de déterminer mon opinion 
sur celle des comités , plu» a même d'appré- 
cier les qualités morales des hommes qui 
sont continuellement sous- leurs yeux. Tout 
homme qui sous ce rapport aura mérité votre 
confiance , sera sûr d'acquérir la mienne ; et il 
fiiudrait queues renseignemefis bien, certains 
m'eussent donné la preuve de torts qui vous se<- 
raient inconnus, pour que )e me trouvasse dans 
le cas de refuser l'autorisation à celui que vous 
en auriez jugé digne. A Pégard de la capacité , 
j'ai chargé MM. les inspecteurs de l'académie 
de se rendre dans chaque chef-lieu de canton 
où seront convoqués les instituteurs y et de leur 
faire subir l'examen conformément aux articles 
lo et 11 de l'ordonnance. 

«Vous voudrez bien , Messieurs ,' ne jias 
pierdre de vue la marche établie dans l'ordon- 
nance, pour la présentation des instiliitêùrs 
primaires , dans les art. 18, 19, 20^ ai ,'ak , 
523, a4j et surtout dans l'art. a3. Dans le cas où 
fécole est dotée par Une personne en particu- 
lier , bu par une association '; <f est cette perscNi- 
ne ou cette associatbn qui doit faire la présen- 
tation. Si l'école est dotée ^r une commune, 
la présentation doit être fiiite par le maire et le 
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curé ou desservant. Si l'école n'e^ point dotée, 
l'individu quidésirede l'établir librement adres- 
sera directement aa demande au comité. 

•^ Quant aux inélhodes et aux livres, c'est le 
travail réservé spécialement à la Commission 
de l'instruction publique. Mais comme elle ne 
veut le faire qu'avec pleine connaissance de 
cause , et en s'aîdant de Fex^rience , elle 
charge les recteurs de lui faire savoir s^I existe 
dans les écoles de leur académie . quelque mé* 
tnode particulière qui leur paraisse utile , et si 
on y eo^ploie quelques ouvrages plus propres 
^pe d'autres à former le cœur des jeunes gens 
et.à leur itnprimer d'une manière durable le 
3entiment de leur devoir envers Dieu^ le Koi 
et leurs semblables. Si quelque ouvrage propre 

à remplir les vues de la Commission était em-« 

.,.•■* 

|)lQyé.dans les écoles de votre canton > je voua 
ser^ obligé de m'en taire parvenir un exem- 
plaire. , . 

: : M Tout 016 £iit e^péreri Messieurs ^ qu'avec 
. l-aîde de voa lumières, et du noble dévouement 
^ qui vous diaûiijgue , )e parviendrai à atteindre 
. Je but que je dois me proposer comme Français, 
. coDoime fidèle serviteur idu l^^oi , et comme 
.chargé de ThonocaUe. tâche de dirigeir pour le 
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bien de tous , l'édacation dans l'étendue de cotte 
aicadémie. y^ 

« L'année suivante , éclairé par les rapports 
.des inspecteurs et par les travaux et les obser* 
vations des comités; le même recteur, en at- 
tendant un règlement général pour toutes Jes 
Ecoles primaires de France ^ prescrivait aux 
écoles de Facadémie de Bourges^ plusieurs dis* 
positions dont l'utilité n'était pas douteuse. 

« Dans chaque classe d'École primaire , en 
fece des élèves, sera placé un buste du Roi, Au- 
dessus de la téte^seront écrits en gros caractères 
ces mots: Domine, saluumfac Regem; et au- 
dessous du support: Louis XFffT, Roi d$ 
France , Protecteur dea Ecoles primaires. 
Dans les flcoles catholiques , le buste du roi 
sera surmonté d'un grand crucifix fixé & U 
(nuraille. 

« En général , et sauf%s exceptions exig4e9 
par les localités , chaque instituteur fera , pour 
les mêmes élèves , deux classes par jour , une 
le matin et une le soir. Dans le cas où il n'exis- 
terait pas d'écoles distinctes pour les deux sexes, 
l'une des classes serait spécialement consacrée 
a l'instruction des garçons, et Tautre à l'ins- 
truction des filles. 

m La durée de chaque classe s^ra de deux à 
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trois heures. Le comité cantonnai réglera , 
d'après les convenances locales, et sur le rap- 
port des surveillans spéciaux, la dorée précise 
de chaque classe , et les heures auxquelles elles 
devront commencer. 

a Les instituteurs primaires tiendront la 
main à ce que ceux de leurs élèves , de même 
force pour la lecture, suivent le mêmelivre. 

<c Jusqu'à l'époque où la Commission royale 
de l'instruction publique aura fait connaître les 
ouvrages qui devront être employés , aucun 
livre ne pourra être mis entre les msdns des 
élèves, sans avoir été préalablement commu^ 
nique à MM. les surveillans spéciaux, et sans 
avoir été visé par eux. £n cas de différence ' 
d'opinion , il en serait référé au comité can- 
tonnai qui prononcerait. Le comité peut d'ail- 
leurs prendre, s'il le )i|ge convenable, connais- 
sance directe des ouvrages employés; et, dans 
le cas où il croirait devoir proscrire l'usage de 
quelque livre, il en serait rendu compte au 
recteur. 

« Pendant qu'un élève lira^ tous ceux de 
même force devront suivre sur leur livre , de 
manière à pouvoir continuer sur*le-champ, au 
signal donné par le maître. 
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« Comme les élèves doivent ê(re exercée à 
la lecture du latin , les livres qu'il convieut de 
choisir pour cet usage , sont le Psautier et 
l'ordinaire de la Messe. {Ecoles catholiques ). 

ff L'instruction devant avoir pour base les 
principes de la religion , les instituteurs auront 
soin de fidre apprendre 4Mix enfans l'Evangile 
et le Catéchisme du diocèse, dès le moment où 
ils sauront lire suffisamment. 

« Les classes du mercredi et du samedi sont ' 
spécialement destinées à l'instruction religieuse» 

<x Tous les jours de la semaine , la dasse du 
matin commencera par la prière du matin et 
finira par le Sub tuum suivi du Domine , saU- 
ifumfac regem. La classe du soir commencera 
par le Veni^ Sancte Spiritus^ et finira par la 
prière du soir. 

^Lesinstituteursséront tenus de réunir leurs 
élèves les dimanches et jours de fêtes , pour les 
conduire en ordre à la messe et à vêpres.' Ib 
les surveilleront pendant les offices, de manière 
à ce qu'ils assistent avec décence et respect au 
service divin. MM. les surveillans spéciau:^ sont 
invités à se concerter pour assurer aux élèves 
de chaque école un nombre suffisant de places 
dans l'église. 
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a Le comité cantonnai protestant de San- 
cerre déterminera les modifications qui' de- 
vront être apportées pour l'école de celte re- 
ligion^ aux articles concernant Pinstrucfion 
religieuse. 

•f Chaque instituteur du a* ou du i" degré 
tiendra un registre destiné à inscrire le nom de 
tons les enfans qui fréquentent Técole , avec 
leur âge, le nom , la profession et la demeure 
im parens; la date de leur entrée , celle de leur 
sortie , et l'époque à laquelle ils passeront à un 
]pou veau degré d'instruction. De trois mois en 
trois mois, on portera à Tarticle de chaque 
élève, qui devra occuper une page , des notes 
f^brégées sur sa conduite et sur ses progrès. 

tt Ce registre sera présenté aux: surveillans 
spéciaux , qui pourront y consigner leurs ob- 
ifrvations. 

m MM. le^ inspecteurs de l'académie^ MM- leis 
membres des comités cantonnau;!^ et ^urveitlans 
spéciaux , sont invités à surveiilei? re;s;éputioii 
du présent règlement proYÎaoir^ii.fA ik nous 
faire conn^îlr^ ceMX de^ ipstUi)^i|,r9 ptrîmaires 
qui se distingueraient 1% plus par leur ?èle, par 
leur exactitude , par la bonne tenue et lespro- 
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grès de leurs élèves , afin que nous puissions 
solliciter auprès de la Commission de l'instruc-^ 
tion publique les marques de satisfaction dont 
ils se seraient rendus dignes. » 
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CHAPITRE X. 



Continuation du même sujet. 



L ACADÉMIE de Strasbourg répondit avec son 
zèle accoutumé à l'appel du prince et aux vues 
de la Commission royale. Nous donnerons quel- 
qu'étendue au récit de ce qui s'est pratiqué danâ 
cette Académie, à cause du caractpre particulier 
qui la dislingue, et qui semble être un heureux 
mélange de l'ardeur française et de l'exactitude 
allemande. U en résulte qu'en beaucoup d^oc« 
casions , elle est prompte à donner l'exemple , 
et digne d'offrir le modèle. 

Depuis plusicursannées, son premier recteur, 
M. le Chevalier de Moatbrison , avait employé 
avec constance et succès les moyens qu'il avait 
à sa disposition. Mais ces premiers moyens se 
trouvèrent agrandis et fortifiés par l'ordon- 
nance du 229 février , et il fut heureux de mettre 
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à profit poar Feniance cet accnMaaement de 
pouvoir. 

Il adressa successivemeat plsâieurs circa* 
laires aux curéi» catholiques , el aux ministres 
luthériens el calviuisks, qui étaieoi appelés à 
présider les divers comités Gantootiaux d'ins^ 
traction primaire. 

Il écrivait aux corés, le i^ norembre 1816/ 
dans les termes qui suivent. 

« Monsieur le Président « l'ordonnance du ag 
février ouvre en France une ère nouvelle dans 
les annales de yinatroction. publique. Les géné- 
rations qui nous suivront béniront la sagesse du 
Prince, si digne de tout notre amour^ qui kur 
aura préparé un pareil bienfait. 

(( L' Université, de France avait dès long«temps 
})orté ses regards sur les établissemens d'instruc- 
tion élémentaire. L'Académie de Strasbourg s'en 
était constamment occupée depuis sa créattoOt 
et l'état actuel des écoles primaires avait excité 
toute sa sollicilude. 

a£n le comparant à la situation. prospère de 
plusieurs parties de la civilisation de ces belles 
contrées , et notamment à celle des écoles supé- 
rieures, lès pères de famille espéraient une ré- 
forme. L^Académie Pavait portée dans plusieurs 
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parties du, régime des petites écoles; elle man-^ 
quait d'autorité pour l'étendre aux autres* 

a L'isolement de ces écoles, le manque de sur- 
veillance, beaucoup d'abus constatés par l'expé- 
rience ^ et relatifs surtout au mode d'élection 
des maîtres d'école, avaient été signalés. L'ini- 
tiative delà présentation était abandonnée aux 
Communes rjurales; et dé petits intérêts, des . 
anirnosités déplorables dé^cidaient trop souvent 
du choix des nouveaux maîtres. du maintien 
ou du renvoi des anciens. 

«Là modicité des traitemens, et la cumulatlon 
des fonctions , qui en est la suite , privaient 
souvent ces Communes de la possibilité de faire 
de bons choix , et enlevaient aux instituteurs 
unie partie du temps consacré aux écoles. 

« Ce qui'doit être Kun des. premiers soins des 
maîtres, renseignement de la langue française^ 
qu'il is'agit de répandre et de rendre populaire 
dans les deux départémens , était négligé dans 
la plus grande partie des écoles , malgré mes re- 
commandatioris réitérées. 

« L'Académie avait constamment prescrit aux 
instituteurs le respect dont ils doiyent donner, 
l'exemple à leurs élèves et à tous' les citoyens a 



/" 



(69) 
regard des ministres de la religion (i) ; et néan« 
moins plusieurs d'entr^eux se mettaient encore 
dans le cas d'être rappelés avçc sévérité ae sen- 
timent d'un de leurs premiers devoirs. 

ic II importait de s'assurer de la conduite mo- 
rale et religieuse et de la capacité de tous îes 
maîtres^ avant de tes investir définitivement de 
leurs fonctions. 

«cil convenait de les soumettre à une surveil- 
lance exacte des Autorités civile et ecclésiasti- 
que y de les diriger dans le ehoix des méthodes 
d'enseignement , de tendre à perfectionner par- 
tout celles-ci , d'établir parmi les instituteurs 
le sentiment^de l'émulation à l'appui de l'amour 
du bien, et d'offrir des motifs d'encouragement 
à ceux qui se distinguent ^ en leur indiquant à 
Tavance une carrière progressive et des degrés 
âucce3sifs d'avancement. - 

«Tel était depuis long-temps, Monsieur , l'ob« 
)et des propositions de l'Académie ;'et si je n'a- 
vais pu organiser de ma propre autorité les 
Comités cantonnaux y j'avais établi déjà avec 
succès des Commissions d'examén^et je m'étaia 
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fait une règle de dféléguer une sorveitlance lo« 
cale à tous -ceux de MM. les ecctéKiasIiques qui 
a>iiraient bien voula Tacoepter. Partout cette me*^ 
sure « n)êt»e partielle, a été féconde en résuHai^s 
utiles. Quels heureux fruits ne devons-nous 
pas nous promettre de son a^pplication a toutes 
les écoles I Que n'opérera pas une telle réuoion 
d'efforts éclairés et bienveillans en £atveur d'uq 
enseignement qui, dirigé avec soin, dispensé 
avec sagesse et mesurej influe sur l'aptitude , 
sur les principes moraux et religieux^ et par 
conséquent sur la destinée de la classe la plus 
nombreuse, la plus dépourvue des moyens de 
suppléer à l'insuffisance des seules écoles qui 
soient à sa portée ! 

«Tels sont les imporlans bienfaits de l'ordon- 
nance émanée de la sagesse et de la bonté du 
^oi désiré. 

« Vous êtes appelé, Monsieur, ainsi que MM. vos 
•Gollègueé, a préaider l'aMoGÎalfoïi 'des amis de 
Ja ireli^ioiiet cle l'xirdve socisA qui v^iM êtrechar-» 
gés de aurvieîUer danS'Chaqne -canton «t d^y en- 
cmiragerl'enBeignem«[it prittiaiM. Les fonctions 
ivénécaUiss qui vous Paient ^àccHi fiées , sotrt 
un sûr jgarant desjprincijpes qui vous dirigeront 
dans celle-ci. Elles répondent de l'esprit de paix, 
ée juitàoe , de cfaarité let d'amour du bien , qui 
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conslîlue essentiellement votre vocation , ainsi 
qae de Ift eotisidératioiii géuérfiile , qui en est le 
fn% mérilé. 

« Lareconnaissance.despèresde famiHe, celle 
^I^Âdministfttt ion supérieure et deVAcadémie , 
«i surtout ce prix inestimable que l%omtne qui 
Be rend utile trouve dans sa conscience, voilà, 
Ulonsieur , les "honorables dédommagemens 
qu'on peut a l'avance vous promettre pour ia 
nouvelle mission dont vous^investit la confiance 
«lu iioi^ et pour ce^ aokis^ ajoutés à tous ceux 
que réclament vos autres fonctions. . 

<c TeUes sonlt les considératjona queje présente 
égaleçieiit aux Magis.trfi^, i]ui3^ Fonction oaiDes 
de;s divers ordres et auj^ KoAoble^ ^es Çommor 
Xies 9 qjpise séunicoql itvQM^ di^ns \p but si. uUle 
de surveiUer , .de soutenir .et de p^riecticMiQipr 
llnstruclion primaire. 

« Combien me seront cherç de plus en plus , 
chaque jour y les rapports qui s'établissent entre 
vous, Monsieur le Président, MM. vos Collègues 
et moi ! Heureux de faire le bien avec vous et 
avec eux , [e sens que c'est à ce concours que 
je serai redevable de Thonneur de l'opérer , et 
de l'avantage de former, pour le Monarque, la 
Patrie et la Religion , des hommes dévoués et 
fidè}es« • 



( 70 
ccJ'ai l'hijnneur de vous adresser le tableau d» 
Comité cantonnai dont la présidence vous est at- 
tribuée 9 et que M. le Préfet du département 
vient de revêtir de son approbation*. Je me suis 
pénétré des intentions de la Commission de 
l^instruction publique , en ne faisant porter mes 
choix que sur des propriétaires , ou des ecclé- 
siastiques éclairés , dévoués au Roi , zélés pour 
le bien , et sachant apprécier l'importance de 
l'instruction morale et religieuse. 

<3C Je vous prie de convoquer le Comité le plut 
promptement possible , etc. 9 

Dans une autre circulaire , il invitait les co- 
mités à solliciter^ près de chaque autorité com- 
pétente, les mesures corivcnables, soît pour 
l'entretien des écoles , soit pour Fordre et la 
discipline, ainsi que le ministre de Tlntérieur 
s'en était lui-même expliqué : 

« Les comités doivent solliciter les mesures 
« qui supposeraient delà dépense, auprès des 
« autorités qui ont le droit de la faire ; îlss'adres* 
K seront aux recteurs pour ce qui regarde l'en- 
<c seignement ordinaire , l'ordre et la discipline; 
<ic et à l'évêque diocésain pour ce qui concerne 
(c l'enseignement religieux. » 

Il leur rappelait que le ministre avait égalç- 
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ment indiqué dans une lettre du 30 mai lSi6, 
comment et selon quels degrés de juridiction et 
d'autorité devait être exercée la surveillance 
locale : ^ 

<i Les maires et les curés ou desservans sont 
<( les surveillans des écoles; mais \\ est impor- 
te tant (le leur faire connaître qu'ils n'ont à exer- 
ce cer dans ces écoles qu'une surveillance d'ob-* 
ce servalion , et qu'individuellement ils n'oM 
ce rien à exiger ni prescrire. Lorsqu'ils remar- 
a queront des abus, des irrégularités, ou ^ju'ils 
ce verront des améliorations à iaire, ils en feront 
ce leur rapport au comité cantonnai. En cas de 
ce conflit ou de difiBculté survenues entre les 
ce surveillans, le comité prononcera. C'est le 
ce moyen d'obvier aux inconvéniens qui pourr 
(c raient résulter d'une mésintelligence préjudi- 
ce ciable à l'intérêt général, d 

Avant la fin de l'année , dififérens tableaux 
qui rappelaient de la manière la plus seni^ble 
toutes les dispositions et même toutes les inlfen^ 
tiens de ^ordonnance rqyale , étaient distribuée 
dans tout le ressort de l'académie , en langue 
française et en langue allemande. 

Tous les cas sont prévus, toutes les précau*. 
lions prises, toutes les existences assurées.» 
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^Visj^ an rêvera du^certificat que chaque în»- 
lîmleuir dojit produire de U part du maire de Ia 
,i:uiiiimiP^ Ç9XJit laqiiieUe il, se ^H'ésento ou est 
présenté , on trouve le traitement dont éet ins- 
tituteur doit joujr^ soit à cç seu^ ^trey soit 
comme réijiiiisswt un autre emploi, ^q d^orga- 
riiste» Qu deseçr^tpii*e de la mairie etc.. 

-Oi| sait quelle est la somme qui est portée 
^^fiùat Técole sur le budget de la commune; 



•* 



fm peut. «espérer d'après ^le revenu de la 
^BqmirMQ^ icpieiCèlte ^somme pourra être aug- 
^iOeiitéQ; 

Quel. tr^iUeme^ut .fixe le maître :reçpit de la 
coromuqe ^ ,eii aîrgej^t , en bois, eq jpMisiGiauQe de 
bîêns-fpnds^prés, vignes , terr^ l^b^uraJ^ies ; 

Quelle est la rétribution payée parles parens^ 
de ,q|if^qe é)è)Yj9» j)ar ^emaiiie ou par mois ; 
qael^e,|ip|ubre i»oyc«i deséloresqui payent^ 
et 4|Qn8éqim«a(B>€»i« «qoel est le .pi^oduit ordi* 
mire de ta rjéiiribulîèia perçue par l'instituteur f 

8i le maître jopit en outre d'u(i |railea;ient 
accessoire , et combien il reçoit , en argent, en 
biens* fonds, en casuel, comme organiste^ 
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cbaiUre, sacrtstaîn» ioaneur, secrétaire de la 
mairie ou greffier (i); 

S^i a un aide-iastituteur^ et quel sort il lui 
fait , en argent, logement et nourriture. . 

Une feuille spéciale est dealioée à constater 
les résultats de l'examen subi par chaque can- 
didat pour les places d'instituteur ou d'aide-ins- 
iitutenr, suivant les divers degrés d'instruction 
et de capacilé déterminés par IX>rdonnance.Zje 
candidat est tenu de satisfaire par écrit sur cette 
feuille à toutes les opérations exigées, (ti). 

i"* Ecriture expédiée en gros , kh français; 

2"" Ideniy EN ALLEMAND ; 

I 

— . , — ^ 

(i) Dans beaucoup de départeiueas , les conseils .gé- 
néraux ont exprimé^ en 1801 ^ et depuis , le vœu que les 
instituteurs primaires Tendissent en même temps qoel- 
qu'autre senrice^ du genre de cenx dont il est questtoa ici. 

(:2) Dans le cas des concours prévus par l'article 22 
del'erdonnaace du Roi ^ les insti tuteurs ou les candidats 
opèrent sur ces feuilles à la dictée simulianément, e\, 
elles serrent k un examen comparatif. 

Dans le cas d'un examen pour le premier degré, la 
Commission d'examen constate les connaissances du can- 
didat sur la méthode normale ou d'enseignement simul- 
tané , ^ur l'arpentage^ la ^jéographic; l'histoire de 
France, etc. 
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S'' Ecriture expédiée en fin ^ bw FRiiNÇAis j 
4* Idem, en allemand j ' ' 

6" Exemples sur quelques règles tfe la gratur 
fiiaire française ; 

f 

* 4 

Ç^ Idem , de la grammaire allemande ; 

7^ Phrasés allemandes à traduire en français; 

8^ Phrases françaises à traduire en allemand, 

9° Quelques phrases de rédaction en fraa^ 
Çais y à volonté , sur un sujet donné ; 
1 o** Idem , en allemand ; 

ii<» Phrase allemande ou française h mettre 
en latin , si le candidat dit savoir le latifi ; 

12" Addition de quelques nombres de plu- 
sieurs chiffres , incomplexes et complexes j 

aS" Soustraction , idem , avec la preuve j 

14"^ Multiplication incomplexe et. complexe ; 

1 5* Division , idefn ; 

« . • ■ 

2G* Quelques questions et exemples sur les 
fractions ordinaires. . > . 

17° Règles de trois , de compagnie , étc , 

18° Principe général du calcul décimal'^ et 
quelques opérations j 

19° Nouveaux, poids et mesures,' et leur rap- 
port avec les anciens ; 



- <a 



t . 
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La même feuille contient encore ces deux 
articles : 

Notes sur la tenue extérieure du candidat ; 
Notes diverses. 

Le candidat doit déclarer s'il est en état de 
faire à Téglise les fonctions de chantre : Quel 
maître lui a appris le chant ? 

De même , pour les fonctions ^orgardsie : 
D'après quel maître ? 

S'il connaît la méthode normale bu dCensei" 
gnement mutuel ou simultané: Dans quelle 
école il l'a apprise : S'il l'a déjà pratiquée dans 
une école , et dans laquelle. 

Alors la commission d'examen dresse et trans- 
met au recteur une sorte de procès- verbal , 
dans la forme ci-après ; 
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Résultat de Vexamen subi , le 



18 ^ par le S^. 



L«ng^« 

prononciation . 

Lecture * 

Écriture reposée i en gros 

(i) y etifid.... 

Idem expédiée , i en gros . . 

à la «liclée : . | en fi».... 

Orthographe & la (îictée. . .^ 

Principes de la grammaire 

iVançaise, exigés pour le 

!•«• degré 

Traduction 

Rédaction 




EN ALLEMAND 

( non exigé dans les 
cantons oh le fran 
çais est la ladgae 
us'uelle. ) 



EN LATIN. 

(non exigé, et 
commme sim- 
ple renseigne- 
ment. ) 



Calcul. •• 



Caciil 
4iécimal 



aciil f 
tmal. I 



Addition. 
Soustraction. 
Multip^icatiofl. 
Division. 

Son principe général expliqué. 
Opérations. 



Fraetions. 

Kègle de trois 

Auti'cs règles. 

K B. L*arifhmétique par principes 
est exigée pêur te brève t de capa- 
cité du \«^ degré. 



Système ( Nouveaux poids et mesures. 
Dielrique.5 Leurs rapports avec les ancien»k 

Méthode de renseignement mutuel et simultané. 
l^tQgraphie. Arpentage. 



(Exigée par V ordonnance 
pour le brevet du %*" degré. ) 

( Exigés pour le 1 «"^ degré. ) 

Nous soussignés , Membres de la Commission d* examen d 
certifions véritable ce r ésultat de V examen. Nous estimons que le candidat, 
diaprés les dispositions de l'article \\ de l'ordonnance du Roi (2) , .• 



Fait à et transmis à M. le Recteur , le 

( Signature de tous les Membres de la Commission. ) 
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(1) Le candidat devra a})porter une page de sa propre écriture , en gros et en fin, 
faite à main reposée , et quelquet.uns des modèles d'éciiture qu'il donne à ses élèves. 

(2} La Commission dnnne son avis sur le 1^'', te 2e ou k 3e <fegré du brevet de CS' 
pacité, la simple admission à V essai s^vec brevet provisoire du troisième degié, 
rajourçeraent ou le refus absolu, que le candidat lui parallra dans le cas de recevoir. 
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CHAPITRÉ XI. 



Ùontinualion du même sujet. 



rïôtJ s ventmâ dé voir qaelles précautions Ta* 
càdémie de StraBbourg avait prises pour pré- 
vônii^ le màlhctit* de donner k des enfàns un 
mauvais maître. 

Il pouvait encore arriver qu'elle çût mal p!a« 
ce sa Confiance: ifpouvaitse faire qu'un maître 
digne et capable au moment de sa nomination, 
perdit insensiblement ses droits à l'estime {m- 
btit^ûé , en négligeant quelqu'un de ses devoirs 
d^iilstitùteùr , de chrétien, d'honnête homme. 

Ce n'était donc point assez d'avoir fait Urt 
bon choix : il était nécessaire d'exercer une 
surveilldnce habituelle , et sur les maîtres et sur 
les élèves : surveillance qui ranime les tièdes , 
contient et corrige les tnéchans^ excite et for- 
tifie les bons. 
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tJu des moyens les plus efficaces, pour retie 
dre celle surveillance de plus en plus utile à 
tous 9 fut l'obligalion imposée à chaque institu- 
teur de tenir lui-même un registre dont tous 
les feuillets ^ côtés par lui , en présence d'un 
délégué du comité cantonnai, auraient été pa- 
raphés par le même délégué. 

ce Ce registre , porte la circulaire du recteur, 
(c en date du 5 novembre j8i6, sera présenté 
ce à MM. les surveillans spéciaux de Pécole , 
a lors de leurs visites , toutes les fois qu'ils le 
6 demanderont. Son objet principal est de 
K contenir , à leurs dates , les observations , 
<c les notes d'encouragement > les témoignages 
« de satisfaction , ou les admonitions que le 
a comité cantonnai aura jugé à propos d'adres- 
« ser par écrit à l'instituteur , en les lui trans- 
« mettant par la voie/ de MM. les surveillans 
<c spéciaux ( le maire : le curé y etc.) , ainsi que 
« les avis qui arriveront directement au maître 
ce de ma part ou de celle de MM. les inspecteurs 
<c de l'académie. ^ 

L'instituteur enregistre les lettres et injonc- 
tions qu'il reçoit , et porte en marge de ces pièces 
dont il conserve les originaux , le numéro de 
l'enregistrement de chacrjne. Il numérote de 
même ses réponses , et en conserve les minutes. 
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Tontes les pages da registre doivent être dis- 
posées conformément au modèle suivant , sur 
lequel on a porté quelques exemples de la ma<>- 
aîèn de faire les inscriptions dans divers cas. 



Nimiéro 



- }.i 



1. 



la^ 



»! 



- '1. 



^. 



4. 
S. 



6. 



n. 



£NREQISTR£MENT 

ET NOTXa. 



Reçu âa comitècantonnaU'ordre ^ 



DATES. 



• •• î 



ladéc. i8i& 






d^Ouyrîfle présent registre; . 
ReçudeM.rinspecteur dePAca- 

demie Vinyitation de sdt^n« la 1 

métliode de rensei^^emeat i 

mbtuêl et simultané.! ...•'.. l i5 Idem, 
Reçu du comité éantonnal A»' 

reproches sur tel objet, et 



l'ordre de me justifier.. .... 

Répondu à cette lettre pour me 



^q«/fii09iiw 



justifier ; • 

Copie textuelle du témoignage 
de satisfaction qm .m'a été 
donné par le comité caQion- 
nal '. 

Admoniiion inscrite directe- 
ment par un de MM. les Sur- 
yeillans par ordre du G>mité. 

Reçu Tordre de me rendre par- j 
devant la Commission d^eia-*- 
men de •' ^ ; 

Reçu de M. le Recteur mon di^- 

plôme de capacité. • 

Ecc. etc. 



^1 Idem^ 



3$* tdim* 



I , j ".. 



1. 1 
a5 idem. 



4)anv»l8i7. 
j£ Idem. . 



( 
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« J'ai lieu d'espérer, ajoutait le Recteur^ qu'un 
des premiers résultats de l'organisation nou- 
velle sera de réprimera l'avance les torts qui 
jusqu'ici ont donpéUeu à dçs plainteacoiitteles 
Maîtres d'écoles actuels. Mais lorsqu^à l^a venir 
une plaintej sera élevée contre un Institiiléùr 
primaire, l^avis du Comité Cantonnai siéra de- 
mandé prè^ïaBlement , soit par MîVI. liB$ Maire 
et curé, sdif parle renvoi quQjWrais l'hbn- 
jiéùi* âè vobVfîSiirè de^p)^ qui: me parvien- 
draient directement . 

€C,^près avoir appçlé deyafltle Coinité les 
plaignans , '^nsi que l'Instituteur inculpé , ^en- 
tendu la défend de celui-ci et constaté le fon- 
démentie jla plainte , il vous paraîtra si)reiifent 
nécessaire y Messieurs, de faire une distinction 

a fois jutsJtç.çt patern^ll^ entre i^ punitions 
applicableaaux dififérens cas: 

(c. Dans ^ùélqiiès circonstances! une ^moni- 
tion sévèrjs 4 rinatitute^]^ yçms paor^îfra^ans 
doute suffire. , 

<c Cette ^admonition pourrait ^Ire^» selon les 
cas , ou i^âr&a/j^ seulement ,. en faiaant donner 
laciuçe à ^^Instituteur d'une note de votre part; 
ou ^ra/i«crrfe, d'une forme permanente, et 
datée sàr son registre, par qn dçMM. les sur- 
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Teiilàns'sjiéciauxqâe vous en auriez expresse* 
mèni chargé. 

<c Petrt-être jugerez-vous à propos^ erj cfis de 
récidive , de réclamer une censure directe 
Ûe là part de l'ÀcadéÉniê. Je la transmettrais kii^ 
iiié^kitetticnt , et elle serait . inscrite daqs li^ 
laénKe forme sur le registre de rinstituteiiir^ 
Celiii-ri serait ptëveiiù que Ta note en serait gar«^ 
dé^àrA^adéttife, et lesarlicIesXXVelXXVIXI 
de l-idrdonhance lui seraient rappelés, (i) 

<îc Dans des cas plus graves , et lorsqu'il sera 
dèV^^ù nécessaire d^éloigner l'Instituteuc de 1% 
Commune, il vous appartiendra. Messieurs, 
de jU^t^ tfiéme temps, dans votre justice;, ^t 
dans volreibdtiVgfetici^,^*!!' pourrait être conye- 
ipal^edejui laisser l'aùldtfealibn d^eïércê^ies 
mêni^^ Jonctions datis>Uii^'«iUiye CôW^une o\k 
il s^r^t lapp^lé ^ ebn nn^er l^in^^le pèr^ttiiiH6A 
poqrraîfviêire ul^e expiati(]^ «Rj^^hté deà'totfl 
qu'on lui rdproobéralt. Sur 4è rappdf t thoïivié 
des surveillant àpéoîaiix et d'après votre avis ,' 



■ I irni-rt,n ffl , 'IWiot- 



f. 



.li 



(i) n est entenda que , dans f^n» les èas ^ad/kôidiféh) 
elle esl Signifiée à l'Instituteur hors de la présence jjtf$ 
éHfvés ifit àe toute pefsoone étrangère k la suryeillai^c^jdk 
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je pourrais me borner à révoquer , en vertu de 
l'article XXV de Tordonnance ^ Pautorisatiou 
accordée à l'Instituteur pour la Commune où 
il se trouve. 

ei Enfin , lorsqu'après des contraventions 
habituelles et des fautes inexcusables, vous aurez 
)tigé indispensable de retirer à un Instituteur 
primaire toute autorisation de continuer ses 
fonctions , fuserai à son égard du droit qui 
m'est attribué par l'article XXYIU. Dans les cas 
d'urgence et de scandale^ l^article XXVII vous 
accorde, Messieurs , le droit de suspendre pro^ 
pisoirement l'Instituteur. » 

On a vu plus haut que les Instituteurs réunis- 
saient quelquefois d'autres fonctions. 

. . • - ' ' . ' 

Le Kecteur de Str^sbôui^ ne se dissimulait 
pas les inconvénienis de.cetiôrdre de choses ; il 
, f^:^pri|l)ait le désir de le voir changer ; mais il 
n'osait l'ç^perer promptement et partout ; il tâ- 
chait du moins que les études et la discipline 
souffrissent le moins .qu^il serait possible. 

4 Les fonctions d'Instituteur primaire de- 
vraient être partout distinctes de celles de sa^ 
çrirtmn > de chantre, A^àrganiste ^ etc. 3 mais 
œs emplois sont soù^éiil'iriseparabiês dans,.le§ 
i^mpàgnes, à cause dé la modicité des traiter 



• 
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mens. Les Gommanes dont la position ne leor 
permet d'attacher à ces services que les salaires 
les plus faibles , sont forcées de les cumuler pour 
trouver des sujets. 

m Lorsque l'Instituteur est en même temps 
sacristain , chantre , organiste, etc. ; ses fonctions 
à l^église doivent être fixées régulièrement à ^Les 
heures distinctes de celles de t école, sans qu'il 
puisse, en aucun cas, être distrait de ses leçons. 

«Il doit en être de même pour les fonctions 
de secrétaire delà Mairie, et pour tout autre 
office , relatif à un service public , que le mdtre 
aurait obtenu la permission de cumuler. 

a Si le msdtre se trouve forcément détourné 
de l'école , dans quelques cas rares^ il doit en 
prévenir les élèves* à l'avance , et leur rendre à 
une autre heure le temps qu'ils auront perdu 
pour leur ioslruction^ » 
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CHAPITRE XIL 



Continuation du wéme auhù^ 



\j INSTRUCTION religieuse dea maîtres devait 
fij^er d'une manière toute spéciale la sollicitude 
d'j^ue Académie ) où non seulement des catbo- 
liq.ue&9 de^'luthériçnS) des calvinistes , mais aussi 
d^s anabaptistes 9 mais encore des juifs , sont 
continuellement en présence les uns des autres , 
sans qu'il en résulte , chose remarquable , ni 
trouble , ni tiédeur (i). 



(i) Rien n'est plus ordinaire en Alsace Qommc en 
Allemagne, que les mariages entre des catholiques et des 
protestans, et l'on a remarqué qu'au bout de quelques 
générations , le nombre des catholiques se trouve être 
augmenté. Plus il y aura de lumières et de modération 
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M. cle Montbrison y revient souvent dans ses 
circulaires, et toa)oars avec cet esprit conci- 
liateurqui, plus répandu, opéreraitdes miracles. 

"... • ' . • . 

Il s'attache d'abord, suivant la seule mé- 
thode .qui piuisse éclairer les adeninistrations , 
satisfaire les intelUgepcea^ et tcrmiaer les dis- 
putes par lat manifestatioD de la vérilé , il s'at- 
tache à coiinaîlre et i constater les faits. 

Ainsi, le* rep^ignemens sur chaque écolp 

•' '. ! .1 * 



parmi les catikoliques , plus ce résultat sera sensible. 
Quoi qu'on en ^ise; le slidé tend à Tuuité : il veut tout ce 
qui est raisonnable et vrai; il té df /en tout et partout, la 
force et la souveraineté de la* loi , OU èti d^àutrcs termes, 
la monarchie eoneikiUionnelle y eVëotÛitït, il est certain 
que la monarcbieconstitutionneHeeSf pfécl^émèat la for- 
me primitive, foadaâleiitaleyévangélîqae et apostolique, 
du gouvernement de lai véritable EgKse Chrétienne , o^ 
peut prédire avec confiance que plus les peuples 8?éolal-^( 
reroQt, plusles préjugés se di^siperant,-plus.l^^bîonft e»* 
prits se rapprocheront, j usqu'â ce quHl n]y ait plus poor kt 
monde moral et religieux , qu'un troupeau et qu'un jpas- 
leur ( unum opUeeeunus pàstor) , une seule église et san 
chef visible , un seul Christ, un seul Dieu. Cest là l'ëvé- 
nement majeur dont Fa venir est grosf-: Thiè fate is 
big. : ^ • ' - 
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doivent compretiflre tous les articles indiquéft 
dans le tableau que nous petraçons ici. 

9 

I. Situation^ population, (Cultes, lanoite usuelle. 



DEMANDES 
( en fran^is et en altemand.) 

Ita commujieest située $nr la route, 
d à 

à lieue du pays ( kitomëtres ) ' 

d ou de la route 

d à 

^. Nombre des habitans. dont 

Catholiques .l .••..•.••.•;• 7* . 

Protestans. • . • ^. . • • . • 

Béformés . •• .. ...•■. .....,•.,••;•• 

Anabaptistes. •«••.•.....•• «^. • ••• 

Jui&. •• .^» .... . ^..•••« . 

3. Quel est le culte qui a une église et 
un exercice public? Indiquer s'il y en a 
plusieurs. 

4. Indiquer si' la commune est annexe 
d'une ant]^e pour l'un ou l'antre culte. 

5. JSI elle a elle-ménie des annexes, les 
indiquer toutes. 

6. Quelle est la, langue oi% l'idiome ftar- 
ticulier (le patois) usité dans la çom- 
inun^^ 



\ REPONSES; 

( tu Cmoçatff oot 
en allemanid. ), 



t. 



2f. 



4. 



5.: 



6; 



DEMANDES 
(en français et en allemand.) 



REPONSES 

(ea français ou 
en allenund. ) 



7. T parle-l-oh plusieurs langues ? 

, , ... 

8. Quel est )i peu près le nombre ^e cem 

» ■ ■ ■ 

qui parlent lefrançais, là oh œtte .langue 
n'est pas parl^ habitueÙement et généra- 
lement? 

9. Quel est le nombre de ceitx. qui 
peuvent au moins comprendre iê firançais? 

10. T a-t-ilun grand nombre d'habitaiû 
de la commune qui se livrent à d'autres 
moyens de subsistance ou a une autre in- 
dustrie que les travaux ruraux ? 

Quel est Iç genre d'industrie le plus 
usité ? 

Gonyiendrait-ilde dpnner^ sons ce rap- 
port^ une direction particulière à l'ins- 
truction? 

1 1 . Quelles sont les communes voisines 
qui^ faute d'école j^ envoient leurs en£lns 
à celle-<;i? 

II. Ecoles de ul cobimuiq;. 

12. Quel est le nombre des enfans qni 
fréquentent l'école en hiver ? 

Idem y en été?* 

i3. Sur ce nombre y quel est^ es hiver^ 
\» nombre des garçons ? ••••••••.. 



7- 



9- 



io« 



II. 



lO. 



i5. 



(9®) 



RÉPONSES 
(en français etiBaaUemaad.) 

L'âge de^ plus Jeunes? • 

L'âge desiplus âgés? • • . 

Quel est le nomBi^ des filles? 

L'âge dei^ plus jeunes?/. ....... . .,. 

L'âge despïur âgîSes? . . : 

i4. Gombiein j a-t-;iL.à Vécole d'eafans 
indigens qui ne paient pas? 

i5. Y »*t41 pliMtetii<s diTimns de dÉs*- 
ses d'après la fpfteé èev éfëves ? 

16. Les gafçons^ et les filles sont-ils 
dans des salles differeAtés^ ou séparés 
dans la même ^le ? 

17. Combien ; a-V-i^I d'biçuf:?;s declMse 
le matin et le soir ? / : 

18. L'instituteur a-t-il un ou plusieurs 
aides-institufeufA?- * . 

19. Quels SQBt W )oiir» db- congés par 
semaine ? 



RÉPONSES 

I ( «1 fraïu^ais ou 
{' en allemand. ) 



) • 



. i- 



r I . 



..i4- 



i> 



rS. 



16. 



^fr- 



i. 



• • » • 



18. 



19- 



20. 



20. Quelle est l'époque et quelle est la 
durée des grân^es^vactfncès'? * ' 

21, Y a-t-il des saisons de l'année où le 21. 
nombre des éjèvcs diminue habituelle- 
ment? combien eu resie^tril à' ]iie)yi pl^à 
ces époques? • ' 



I- ) 



CaO 



DEMANDES 
^en français et eqi allemand. ) 

23. L'enseignement du français a-t^il 
lieu dans L'école? 



a5. Se dom^-t-U par le maitrç» par 
son aide , ou par un autre iqsti^uleur de la 
commune ? 

a4- Le nv»itrea-t-Il pour tous ses élèves ^i» 
le certifîcat coAStatant quils ont eu la 
petite vérole naturelle, ou ^'kla ont été 
vaccinés? 

25. Les enfa^s sortent-ils de l'école, en 
ordre et par peloton ? 

26. Y a-t-il plusieurs école» primaires 
dans la commune (1) ? 

27. Ces écoles dent-elles, spécialement I ^f. 
ou par l'usage , destinées aux enfàns de 
divers cultes? Quels sont ces cultes ? 

28. Est-ce la paroisse ou la fabrique, ^g, 
et non pas lacommune, qui paie le maître ? 
Par qui était-il présenté ou nommé jadis? 

^9* Xa-i-Udans la commune dès maîtres 29. 



REPONSES 

\eti français ou 
ennlteibsiiifd. }• 

22^. 



23. 



25. 



26. 



H I H * H 



/ 



(1) S'U y a plnsiears infctîtatenrs primaires d;iD» hoomniHie, 
unefeiiUle semblable à celle-ci sera remplie et produite pour cbacan 
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REPONSES 
C en français et en allemand. J 

particuliers^ non payés par la commune 
m par la paroisse? Qu'enseignent- ils? 
Quel est le nombre de leurs élëyes? Ces 
élèves sont-ils réc^^is dans une ou plu- 
sieurs classes? 

3o» Leu.r enseigne -t- on spéeîalement 
la langue française^ les mathématiques etc ? 

3 1 . Y a-t-il des Sœurs de Ick Providence, 
ou d'autres personnes chargées de l'ensei- 
gnement des filles (i).? 

3a, N. B. M. le maire est prié de mar- 
quer ici , si monsieur le curé y desserrant 
ou pasteur de la commune , donne à quel- 
ques enfans des leçons de- langue. latine. 

55. S'il j foint l'enseignement du fran- 
$aî»; 

Ou celui de Fallemand par principes. 

34. S'il a l^it sa déclaration à l'aca- 
démie. 



REPONSES 

(en françan ou 
en aUemand.} 



. j 



%. 



3u 



3». 



33« 



34. 



^m^m^i^'^m 



mm 



(i) On 8*étonnera peut-être qu'il ne soit pas fait mention de» 
JVères des Ecoles chrétiennes: mais oq a.4Mi voÎTy ^bna-le tablean 
de leurs établissemens actuels, tom. I"' , pag. 187 et suiv. , que leur 
Institut n'est point connu dans Panciennç Alsacn* Toutefois > il 7 a. 
vue yërilaMe lacune dans le tableau : il conyeiiaU de prévoir en g^ 
xénllc «as dos assoçiàfiùns charitabtss ou relipeuses , coiiuneil) 
nu jprém car rOrdonqance.. 



(^3) 



35. 



DEMANDES 
([en français et ea allemand.) 

' III. Local de i.'icoLX. 
55. La maison d'école 4ipparlieat-elle à 
la Commune ? 

Ou à la paroisse ? 

« 

36. Est-elle en bon état • ou à combien 

' ri- 

peut-on évaluer les réparations nreentes 
k y faire? , ' ' - 

3j. Combien y a-t-il de ' salles pour 
i'école? -î /• 

58. Combien y a-4-il.4e pièoerpoarle | 33. 
maître d'école? *. ;,• 



RÉ^OÏISES 

(cnfrayyiiom 
eu allemaod. ) 



56. 






37. 






Outre ces renseignemens géné^aax,^ Iq, cer- 
tifient du curé^ desservant ou paslevirâè la 
commune, doit, comme le certificat du maire, 
atleâter la bonne CKnîduite de Flnstitùtétit'/^es 
mœurs régulières, son dévouement au firôi'é^ 
son.eiçactitude à ses d'eToiir&/ou bien Itï^uter 
les reproches qu'on est autorisé à lui^ Mté. W 

doiténoncer. ,!».i .1 

7 .1 • • • < 

« Si l'instituteur possède d'une manière^sailih^ 
faisante la connaissance du. c^téchisme,.rhiautoice 
de l'Ancien et du Nouveau Testament? i • 

■ « S^il est en état de faire convenablement le' 
aervice de sacristain, de chantre > ou ^'ôrgamsle 






: Vk S'il connaît la méibode normale ou d'en- 
seignenaeni muluc!:; : , 

« S'il se s$rt dans son écôlede grandis tableaux 
d'ardoises oM peints en noir,poUt ï'emploî de 
celle méthode , et pour le calcul ; 

c( S'il a dès modèles d'écriture en quantité 
suffisanle'pqur ses élèves } 

ce Si ces modèles onrenl des maximes i^u/^Ues,. 
morales et religieuses ; ^ . , . . 

« De que^s livres il se sert pour enseîgheîr à 
lire , po.ijir exercer » la. lèdlore j/pôwrixirmêr 
vresprit et leicœur de ses élèves , potif leiif ins- 
truction relifiiçuçe; - 1 

« S'il \eii]c fait fep^Jer \e catéchisme j^^^ q\hih 
jours dé la semaine: , ^ .^ . ... ,, 

. . .QujpUf fi pQPt; Iqs^pqiUupt qu'il ^^oi^ie dail^ 
son^éoçlç^i, ..,. . > .^v-/; P. . ,- . ;'; "^^ "' -' ' 

'rJ!f»^jWl \f !lile fe^^lérîçiarb est f roprid 4 tmtiiï^ 
tfsnir. )^r#pe<it ^ It^^discipiiae deins dâ dâfssë ? 

Le recteur insiste sur la manière âbtil' lé ba- 
' técihi^aie' doit être Biitdàm^l'Ecoh» pHmsii^. 

>a L'emploi de -celtéblHèlé , etèfdé^; ^ât* le 
« maître d'écofe , ne: f)e(it élrë qu'une sitnplfe- 
a répçlitionide. l'eijseigneilielfit religieuse , ^rh^ 



m du calte. Mais quelques instituteurs pri- 
<c msàre^ boroeot à pe«i ftè^'lewt-ensei^e^ 
« ment à faire le catéchisme aux enfans. Vous 
a sentirez comme moi, messieurs, qu'il importe 
(c de mettre otd^ à cet dl/us/et qu'il convient 
« que les fonctions de catéchiste soient remplies 
ce par le mflitred'éçole^s^.d^sheoces distinctes 
<c de celles qui sont consacrées au reste de l'en- 
<& seignement. 7> 
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CHAPITRE Xlit 






* . i .:L 1.: 



/•<• •#•■ « 



Cbniihiiatùirictu mSme^ujèL ,.' 









Nous n^avons pas besoin de faire observer 
que, tout en paraissant ne nous occuper dans 
ce moment, que des règlemens d^une académie, 
nous touchpnl sans cesse à des questions et à 
des mesures d^un intérêt général. Nous ne 
craindrons donc pas de prolonger l'exposition 
des travaux du recteur de l'académie de Stras- 
bourg , un de ceux qui , dans des circonstances 
plus délicates , ont plus beureusement devan- 
cé et mieux exécuté les principales dispositions 
de l'ordonnance royale. 

Après avoir pris les précautions que nous 
avons vues pour avoir de bons maîtres et des 
écoles bien tenues , il faisait remarquer un des 
plus grands bienfaits de rOrdouoance ^ qui est 



( 07 ) 
la division de l'instroclion primaire en trois 
degrés. 

te Les besoins des diverses classes de la société 
n'étant pas les mêmes, disait-il, et tous les en- 
fans ne pouvant, sans nuire aujc moyens futurs 
de leur subsistance ^ consacrer le même temps 
à leur instruction^ Tenseignemetit primaire 
doit nécessairement présenter divers degrés 
d'étendue. Les maîtres , à leur tour, ont à faire 
preuve d'une capacité proportionnée à la por- 
tée de l'enseignement qu'ils doivent donner^ 
Aussi l'ordonnance du sg février établit-elle 
trois degrés de capacité , lesquels sont constatés 
par trois brevets difiGérens. 

a Le 5" degré od le degré inférieur, est acdordé 
a à ceux quisaVent suffisamment lire, écrire et* 
(K chifiVer pour en dontier des leçons ^ 

<c Le 2* degré , à ceux qui possèdent bi^iî 
CL l'orthographe , la calligraphie et le calcul , et 
a qui sont en état de donner un enseigne- 
ce ment simultané analogue à celui dôs Frères 
9. des Ecoles Chrétiennes (i).)» 



(i) Ce mode d'enseignement a beaucoup de rapport 
ayec celui qui est connu parmi nous sous le nom de nU' 
thodê normale, et qui^^té dan» les écoles d^ Sœurs de 

'^ 7 
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« Le i'* degré, oa supérieur, est accoirclé à 
« ceux qui possèdent, par principes, la gram» 
«maire française et l'arilhcDétique, et qui sont 
ce en état de donner des notions de géographie, 
« d^arpentage et des autres connaissances utiles 
ce dans renseignement primaire^ » 

« De la* diversité des conditions imposes 
aux différentes classes d'instituteurs résultent 
plusieurs conséquences , que la Commission de 
l'instruction publique a soigneusement dévelop- 
pées dans ses instructions. >» 

Le recteur rappelait la substance de ces ins^ 
tractions de l'autorité centrale, et considérant 
ensuite combien d'instituteurs , actueltemetlt en 
exercice , étaient hors d'état de satisfaire aux 
^conditions exigées, il usait d'un sage tempéra- 
ment qui siod toujours aux bonnes et fortes 
institutions 9 quand ce n^est pas le droit qui est 
contesté. 

Il établissait une classification secondaire dans 

chaque degré , et des autorisations pro visoires> 

(c II est divers degrés d'aptitude entre les ins- 

la Providence, et enseigné à la classe normale de Stras- 
bourg , é8t pratiqtié dèjpûîs Wtig-tèWips dâils le gratid- 
ducbé ât Bade , en Bayfèi^ , tH Autriche et dàtiis Taïieiea 
archetécfaé de Mayietice. { Ot^sti/tuatibH du recteur.) 
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litateurs de la même classe , et il impoi le de les 
indiquer avec soin , en faisant connaître , de 
chacun d'eux , s'il «est très-bon , bon , médiocre» 
ou plus ou moins faible, dans la classé à laquelle 
il appartient. L'on conçoit en effet qu'il peut y 
avoir une plus grande distance entre le premier 
et le dernier de la même classe, qu'entre le 
dernier d'une classe, et le premier de la sui- 
vante. 

ce Celte classification secondaire a un but 
également avantageux pour les instituteurs et 
pour l'enseignement , en ce qu'elle devient un 
ressort puissant d'émulation et un moyen na-> 
turel d'avancer les plus méritans : car, ainsi 
que les maîtres seront partagés en classes d'après 
leur savoir , de même les écoles le seront en 
séries d'après leur revenu ; et je tiendrai à ce 
que , dans les divers arrondissemens , les éco-< 
les d'un meilleur revenu soient données aux 
meilleurs maîtres (i). 

* 

(i) Il est trop facile d'observer que ce ne sont pas là 
les seuls ni les premiers motifs qui doivent diriger un 
instituteur^ et exciter son zële : mais quand on admi- 
nistre , quand on veut marcher , quand on ne se fait pas 
illusion 9 on prend les hommes comme ils sont , on les 
prend en masse, et on ne néglige aucun des ressorts qui 
les font mouvoir. 
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ce L'ordonnance royale n'établit , il est vrai ^ 
que trois degrés de capacité ; mais telles sont 
encore , pour un temps plus ou moins long , 
sous le rapport du traitement qui y est attaché , 
la malheureuse condition de nos écoles et la 
triste position de la plupart des instituteurs , 
que Pacadémie doit être portée à quelque in- 
dulgence dans un certain nombre de cas. Cette 
indulgence serait blâmable plus tard ; mais elle 
doit être écoutée en ce moment , si l'on ne veut 
désorganiser l'enseignement primaire , et lors- 
qu'il s'agit du sort de nombreux pères de familles, 
d'une bonne conduite, anciens dans leur place, 
n'ayant pas d'autres moyens de subsister, et à 
qui cependaiat on ne peut accorder un brevet, 
même du troisième degré , s'ils n'ont pas les 
connaissances requises. 

N En conséquence , les maîtres auxquels ces 
considérations, s'appliquent , pourront obtenir 
une autorisation prouisoîre de coniiuutt leurs 
fonctions. 

(( Parmi ces mêmes hommes , les uns seront 
tolérés provisoirement , sans autre condition^ 
à défaut de meilleurs candidats, dans de petites 
communes ; tandis que les sujets susceptibles 
de mieux s'instruire^ et qui seraient coupables , 
par conséquent^ de ne pas y consacrer leurs 
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èlbrts, seront prisd Pessaiy et aslreintB, par 
Vwcie mêtne de Pautorisation qui leur aéra déli* 
Trée, à se présenter, dans un terme donné, à un 
examen nouveau. L'avis des examinateurs de- 
vra me fournir toutes les indications nécessaires 
pour que }e puisse recommander aux sujets 
placés dans cette dernière ceLiégoriej tes parties- 
de V instruction 9ur lesquelles ils devront se for* 
tifier plus spécialement^ et fixer l'époque plus 
OU' moins rapprochée da nouvel examen qui 
sera prescrit au candidat. 

ce Plsirmiles connaissances exigées, dont le dé- 
font devra provoquer souvent cette dernière 
mesure > je range surtout celle de la^ langue 
française , que devront acquérir et constater, 
au moyen de ces examens successifs^ tous lea 
instituteurs qui sont encore susceptibles de rap- 
prendre. 

« La connaissance de la langue française est 
exigée , même pour le brevet du troisième de- 
gré. Les personnes chargées de la présentation 
voudront bien , à l'avenir ne pas perdre de vue 
cette formalité de rigueur , qui est entièrement 
conforme aux inten lions de MM. les préfets des. 
deux départemens. 

d 11 sera prescrit aux instituteurs d'apprendre 
la bmguc française à tous leurs élèves,, et de 
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les exercer à parler, lire, écrire et compter 
dans cette langue. Il ne sera pas permis aux 
maîtres de se borner , sur ce point , à quelques 
élèves de choix. La langue de la partie doit être 
la propriété de tous, 

(c L'académie désire aussi parvenir , par le 
moyen des instituteurs primaires , à faire in- 
troduire dans les communes du ressort, l'idiome 
correct , et la bonne prononciation de la langue 
allemande, en corrigeant les locutions vicieuses 
trop en usage dans ces contrées. 

ail importe de conserver aux Alsaciens l'avan- 
tage desdeux langues,quirésultedeleur position; 
et il faut que l'une et l'autre soient enseignées 
très-Gorreclement dans les écoles primaires(i).* 
Cette circulaire de M. le Recteur aux mem- 
bres composant les Commissions dWamen , fi* 
nissait ainsi : 

ce L'instruction primaire régénérée fera bénir, 
de siècle en siècle , le nom chéri de LOUIS 



(i) Les provinces méridioaales pour les langues ita- 
lienne et espagnole^ les départemens de l'Ouest pour 
la langue anglaise , ont déjà fait dTieureux efforts pour 
rendre de même plus populaire la connaissance des di- 
vers idiomes dont leurs relations habituelles leur font 
sentir le besoin, v 



\ 
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ii£-D]gsiBjÊ. Sa sollicitude paternelle a embrassé 
les intérêts des cabi^^s. ÇQmSM CfiUX dcaviUea;. 
elle n'a pas moins recherché les besoins du pau- 
vre que ceux du riche ^ elle a voulu que l'enfant 
le plus indigent reçût partoutle degré d'instruc- 
tion indispensable à l'homme , au citoyen , au 
sujet fidèle, et que les individus, de toutes les 
classes ^ formés dès le jeune âge à des habitudes 
louables , devinssent des hommes plus labo-» 
rieux , plus réglés , plus attentifs au devoir , 
plus disposés à entendreetà chérir les'augustcs. 
leçons de la religion et delà morale. 

€c Vous êtes appelés, Messieurs , à Coopérer à. 
cette heureuse et paisible révolution. La faiblesse 
ou FindifiEérence perpétuerait le mal : vous Pécar- 
terez, en constatant avec soin l'aptitude des- 
nouveaux candidats , et vous provoquerez par- 
tout l'émulation et le zèle, parce que vos déci- 
sions seront constamment justes et sévères avec 
mesure. TeUe est la tâche qu'au nom du corps 
enseignant je vous invite à remplir, pour ajou- 
ter encore à la prospérité de ces beltes contrées, 
en y consolidant , par le moyen d'une instruc- 
tion mise à la portée de tous , l^s principes de 
sociabilité , de n\orale et de religion, ,. sans Us^ 
quels il n'est poirU del^onheur piibliC: ni pai'tir 
eulier. «^ 
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CHAPITRE XIV. 



Continuation du même sujets 



£n suivant les travaux des recteurs dans d'au- 
tres académies, nous aurons parcouru de la ma-: 
nière laplusutiîe et la plusintéressante les divers 
articles de l'ordonnance du ag février, 

L^article 55 faisait aux écoles primaires l'ap- 
plication d'une mesure qui avait été prescrite 
pour les écoles de tous les degrés , par le décret 
du 17 mars 1808 (1). 

(1) Art. 99. : t{ Il sera tei^u , dans chaque école , par 
l'ordre des recteurs ^ un registre annuel sur lequel cha- 
que administrateur^ professeur , agrégé , régent et maîtrç 
d'étude 9 inscrira lui-même et par colonnes ses nom , pré- 
noms , âge , lieu de naissance , ainsi que les places qu'il 
^ occupées , les emplois qu'il a remplis dan^ les écoles. 

^]pçs chefs des éçples enverront un double de ces re? 



( 'o5) 
« Ad mois de juillet de chaque année, le recteur 
c enverra àla Commission de l'instruction publi- 
er ^ue le tableau général des communes et des 
a instituteurs primaires de son académie , avec 
« des notes suffisantes pour que l'on puisse ap- 
ir précier l'état de cette partie de Finstraçtion. y> 

On ne tarda pas à s'apercevoir qu'il était im- 
possible de laisser à chaque instituteur le soin 
de disposer ) selon son bon plaisir, les rensci^ 
gnemens qu'il devrait fournir sur son école 
particulière pour servir ensuite à la rédaction 
du tableau général. II parut plus simple et plus 
expéditif d'adresser à chaque comité cantonnai 
une feuille semblable à celles dont cet état serait 
composé. 

Les instituteurs durent eux-mêmes remplir la 
plus grande partie des colonnes , saufau comité 
à compléter le travail sur chaque école, et sur 
chaque instituteur, par ses propres observa -> 
tions. 

Le comité devait indiquer , en outre , les corn- 



gistres aux recteurs de leur académie, qui les feront 
parveair au chancelier de l'Université. Le chancelier 
fera dresser, avec ces listes académiques , un registre gé- 
néral pour chaque année , lequel sera déposa slox ar- 
çhiyes die i'Uniyersité. » 
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munes qui n'auraient pas encore d'instituteurs, 
celles qui seraient susceptibles d^en recevoir plu» 
ou moins promptement, et aussi les sujets cfiil 
se j^jésenteraient pour remplir lea places va-* 
ctotes. 

Tel était le fond d'une circulaire que le Rec* 
leur d'Angers adressait le 20 mai 1818 aux curés, 
présidens des comités cantpnnaux de son aca- 
démie , dont rétablissement avait déjà produit 
des améliorations remarquables paimi les mai- 
'très et parmi. les enfans^ 

Il rappelait en peu de mots les trois degrés 
d'instruction et d'enseignement déterminés par 
l'Ordonnance ; conséquemment^ les Irois sortes 
de brevets de capacité, d'après lesquels les ins- 
tituteurs se divisaient eu trois classes; et enfin> 
les dispositions communes à tout instituteur qui 
voulait exercer dans un lieu déterminé. 

•cl^ Aucun instituteur ne peut exercer sans 
être porteur d'une autorisation accordée par le 
recteur et revêtue de l'agrément de M. le préfet. 

tf 2.* L'autorisation n'est accordée par le rec- 
tejir , que lorsqu'il a reçu l'avis officiellement 
exprimé par le Comité cantonnai r^z/m, et lors- 
que l'aspirant a préalablement obtenu le brevet 
de capacité. 

<c3*. Pour obtenir le brevet de capacité, l'aspirant 
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doit être examiné par un Fonctionnaire de Tins* 
traction publique, et j^ai délégué à cet eSéi 
MM. les Principaux des divers Collèges. Il doit 
en outre remettre à Texaminateur les certificats 
de bonne conduite à lui délivrés par MM. les 
maires et curés de la commune ou des commu- 
nes où il a résidé depuis trois ans au moins , 
ainsi qu'une note contenant ses nom , prénoms, 
la date et le lieu de sa naissance. L'examinateur 
me transmet ces pièces avec son rapport et les 
pièces probantes de l'exatnen. » 

Il joignait à ces instructions le modèle de ta- 
bleau que nous reprodHisons ici. 



( SuU le Uibleati. ) 
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CHAPITRE XV 



Continuation du même sujet 



Dans le même temps , une, société qui venait 
de se former à Metz, sous la présidence du pré- 
fet (i), dans le dessein d'encourager l'instruc- 
tion élémentaire , chargeait une Commission^ 
spéciale dont le recteur de l'académie était 
membre^ de présenter un règlement pour l^école 
gratuite de 35o élèves fondée par cette même 
société. 

Voici ce règlement (2), discuté et adopté par 
le Conseil d'administration. 



m 



(1) M. le com<e de Tocqueville. 

(2) L'Université aura quelque jour son journal ou sa- 
feuille périodique^ où elle recueillera les preuves multi-^ 
pliées que les autorités civiles , ecclésiastiques et univec^ 
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CHAPITRE PREMIER. 

I 

De l'Admission. 

M Art. !•'. Les enfans ne pourront êlre ad- 
mis à l'école d'enseignement mutuel au-dessous 
de l'âge de six ans révolus , jusqu'au i*' juin 
1819 , et à partir de cette époque, au- dessous 
' de rage de sept ans. Ils seront pourvus d^un 
, certificat de médecin, constatant qu'ils ont eu 
la petite vérole ou qu^ils ont été vaccinés. 

« a. Pour ^tre admis, ils devront être pré- 
sentés par M. le maire de ia ville, ou par un de 
MM. les curés ou desservans , ou par M. le 
pasteur de l'église réformée , ou par un des mem- 
bres du bureau de bienfaisance, ou enfin par 
un des souscripteurs de la Société d'encourage- 
ment. 

ce Lorsqu'une de ces personnes voudra faire 
participer un enfant aux bienfaits de l'enseigne- 
ment mutuel , elle lui délivrera un billet d'ad- 



fitaires , donnent de leur zële pour l'instruction publi- 
que. En attendant , nous croyons qu'il est à-propos 
de consigner ici quelques-uns de ces momunen$ si esti- 
mables , si désintérelsés et si niécoanaSt 
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mission , qui sera signé d'elle > et conçu ainsi 
qu'il suit , etc. 

« 5« Les billets d'admission seront remis par 
les enfans à ristituteur de l'école , lequel sera 
tenu de les transcrire > au fur et à mesure qu'il 
les recevra, sur un registre paraphé par le di* 
recteur de la Société y et contenant les colonnes 
ci-après : 

<cN** d'inscription. — Date de l'inscription. — 
Nom et prénoms de l'enfant. — Date et lieu de 
naissance. — Noms et prénoms des parens.— Leur 
demeure. — Leur profésssion. — Leur religion. 
— Nom et qualités de la personne qui présente 
Tenfant.-^Date de l'entrée de l'enfant à l'école. 
—^ Degré de l'instruction de l'enfant lors de son 
tnttée k Técde. — Date de la sortie. — Degré 
de l'instfnctioh de l'enfant lors de sa sortie de 
l'école. — Observations. 

oc 4. L'Instituteur indiquera à l'enfant le jour 
et l'heure où il devra se présentera l'école pour 
y être admis. 

«5. Le jeudi de chaque semaine, l'Instituteur 
soumettra à l'approbation de l'un des Membres 
du conseil , délégué à cet effet , l'admission des 
enfants inscrits dans la semaine «Cette admission 
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5cra constatée sur le registre de rînscription , 
par le vu du délégué du conseil. 

CHAPITRE IL 

De li^NSEIGNEMENT. 

Instruction religieuse. 

(Voir ci-aprèsTarrèt^ de M. le Dectenr de l'Acsd^mie, en date du 

18 mai 1818.) 

Heures d^ouverture et durée des cloêsies. 

( Yoir ci-aprèa l'arrêta de M. le Recteur de rAeadémit , en dat« 

dua5mai 1818.) 

Réunion des enfans en ariçipçint de chez eux. 

c( 6. Les enfans se rëaiiiront dans la salle des 
exercices, sans s'arrêter Qfparavant dans la cour 
latérale des bâtimens dits du Gouvernement. 

« I^ cour principale de ces bâtimens est in- 
terdite aux élèves de l'école , et l'instituteur 
veillera à ce qu'ils ne s'y introduisent sous aucun 
prétexte. 

K 7 . Ouverture de V école. — A l'heure fixée 
pour le commencement des exercices , les en- 
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fans se rangeront dans leurs bancs , sans ttL* 
niulte et sans confusion* 

« 8. Appel. — A huit heures dnq minute^ 
l'appel sera fait j les élèves présens seront mar- 
qués sur les listes tenues à cet effet ; les absens^ 
au moment de l'appel j seront relégués à l'une 
des extrémités de la salle lorsqu'ils arriveront 
en classe , et ils seront privés de l'enseignement 
pendant une partie de la séance. 

w g. Prière.— Elle sera faite à haute voix pàt 
un élève choisi par l'instituteur, et renouvelé 
à chaqueséance. Les autres enfans à genoux sut 
leurs bancs, suivront la prière avec recueille- 
înent et répéteront en chœuri verset par verset^ 
le J^eniy Creator. 

• 1 o. Classe du mcUin. - Division du temps. - 
Les trois heures de' It première classe seront 
ainsi distribuées : ht v 

Appel , prière et " 

inspection âoMe 8h. a 8 h. ad' 

Ecriture* ••♦••# 6o'de 8 h. 20' à 9 h. 2^' 

Lecture • 45' de g h. ao' à 10 h. 5' 

Arithmétique. • • 45' de 10 h. 5' à 10 h. 5o' 

Prière et sortie. • i o' de 1 o h. 5o' à 1 1 h. 
« 11. Conformément à l'arrêté de M. le rec- 
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\eùT àe l'acaâëmie , en date du i8 de ce mois > 
les enfans seront conduits par l'instituteur en 
lordre et en silence , à la cathédrale ^ pour y 
entendre la messe de onze heures. 

ce Avant le dép£H*tpour l^église , l'instituteur 
^ura soin de mettre , sous la conduite d'un 
teêtâe moniteur^ tous les eâfafis qui habitent à 
' ^eu près le même quartier. 

(i Après la mes8e> les élèves sortiront en rangs 
de l'église. Chaque division sera conduite en 
•silence par son moniteur , jusqu'à Ventrée du 
q^uartier qu'elle habite. Arrivés là , les enfans , 
taprès un signal donné par le^r chef, rompront 
les rangs "et se rendront individuellement chez 
leurs parensv , . . 

t< 1 2. Classe du soir. — ^ .Dans celte séance, le 
temps sera divisé. ainsi qu'il suit. 

Appel et prière..... ,ip'de i h. i/nà ih,4omv 

Écriture..... ,. 4o'dei 4o à a ao 

liectore^ 4o' de a 20 à 3 . ,., 

tlçcilation ducaté-^ 
j chisme .:( 5o'de3 à 3 i^/^, 

. P;rière et sorUie«..y - ^; !- 

^ Le Domine y salvumfac regem SQX^'^MxAé 

par les élèves à la fin de la séance du sojr^ 
« iS. Après la classe du soir , 1^ enfans aie- 

ront conduits dans leurs quartiers en drdre et 

en silence , de la même manière que le matin. 

' 8 



V 
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CHAPITRE VI. 

Dès moyens d'encouragement. 

Bécùmpeiuea. 

a 1 4. A la fia de chaque séance, l'Instituteur 
distribuera des billets y dont la valeur est d'an 
centime , à tous les enfans qui auront été pre-* 
mie^s. 

, a 1 5. Tout moniteur aura droit à un btUet de 
cinq centimes par jour /à moins qu'il n'«n rat 
privé par une faute. 

« i6. Les élèves qni auront mérité de l'avaà- 
cernent , recevront un billet d'examen dont la 
valeur est de dix centimes. 

ce 17. Lorsqu'un élève se Mra particoKèré- 
ment ^àistingué, dans le cours d^ la setaiaine ^ 
par sa docilité , son application-eties progrès y 
il recevra* de Finstitutear , le dimandro matin, 
avant le départ pour la mes^e, ieh présence de 
ses camarades, une croix d'argent ^u'il portera 
suspendue à la boutonnière pisùr u^t chdinede 
môme métal. 

ec 18. Le nombre de ces croix ne poyurra ex- 
céder le cinquantième du norpbre des élèves de 
l'éeole. 



c C^tte décoration sera du modèle ci*)oint.(i) 
% 19. Le samedi soir de chaque semaine , 
tpfftps les croix seront nemises a rinstitulear par 
les élèves qui les auront obtenues précédemment 
« 9P. Lef^ élèves qui , dans le CQurs de l'an née, 
jgwmf- mhi^ h plps $oi|vçnt la décoration , obr 
tiendront , à Pépoque de 1^ distribution de^ 
j^Xf^ f J^jéfiÇfBfi^UBe qiui «erii déterminée pett 
le GonsSi de la Société p smit 1^ proposition dp 
la Commission des études. 

« ai. Si , jpjjgrpjijlles él^ye? de Jl^cççle^ ij up 
trouve des suje^ts qui $e soient as8||.émlaem- 
jpiiept djisting^.é?.|jiaxi^ le cpur? de llturs études 
pQur.donuerr€^s2>^njrdeiesvoirexe;rqer un jour 
avec distinction une profession q^eIco^q^e^ 
il sera proposé en leur faveur, au Conseil , par 
la Commission , t^le réçqmpense particulière. 

<K22.La récompense consistera, suivantl'ap- 
titùde des sujets, dans le payement des frais 
d'apprentissage d'un métier de leur choix > qa 
dans l'acquittement des dépenses nécessaires à 
un cours d'études d'un ordre supérieur à celui 
donné dans l'école. 

« a5. Cette récompense ne pourra être pro- 

.-? :— ; ■ : ■ '. ' 

(1) Le dessin du modèle est «iiQ|i^ jà'laind|i4AlQ. 
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posée à la Société qu'à la fin de l'année , et eu 
Ëiveur de deax élèves seuleinent , choisis paihni 
oenx qui auront reçn le compilent de l'iiis^ 
traction élémentaire. 

« fi4. L^année d'études aéra terminée par la 
distribution des prix, dont l'époque aéra ulté*' 
rieuremènt fixée. 

« Les Autorités et les Souscripteoik feront 
invités à cette distribution. 

a 25. Les sommes nécessaires aux dépenses 
qiu'entraikièitoiïtlesencéurag^mensetles récom- 
pensée , sânotit prises, t"*.' sur les ofiràndes dé- 
posées dàiis le trône de l'écde par les visiteùra^ 
2«. sur les fonds de la Société , spécialement a^ 
fectés à cet objet. 

Punitions. ' 

a 26. Les moniteurs auront le droit de punir les 
fautes légères , comme Finattention , le bavar- 
dage^ etc., en obligeant Pélève qui se sera rendu 
coupable^ à porter sur la poitrine, pendant l^a 
durée de la classe , un écriteau indiquant la 
faute commise. 

« 27. L'Instituteur aura seul le droit de retirer 
8 un enfant , dans le cours de la semaine , la dé- 
coration qu'il porte. -^- » t- 
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^28. Tout élève qui aura proféré un jurement, 
•o qui aura tenu des propos, grossiers et mal* 
Bonnétes , portera , pendant la. durée d'une 
classe^ un écrileau^ur lequel sera inscrit le mot 
grossier.. 

« En €as de récidive , il: passera un quart 
d'heure à genoux sur L'estrade ^ayantau cou le 
même écriteau.. 

« 29. Lorsqu'une faute sera jugée gravée pai; 
rinstituteuc , celui-ci, assisté de quatre élèves 
ohoisis par luil, condamnera l'enfant , s'il y a 
lieu , à luLremettre sa décoration en présencQ 
de toute la classe, età passer un quart d'heture 

a genoux sur l'estrade^ 

» 

« 3o. Lorsque l'Institutepr croira qu'un élè vq 
doit être renvoyé de l'école, il informera le prér 
aident de]a.Çoramission des études^ de l'incon- 
duite de l'enfanl ; le président ^assisté- de deux; 
commissaires, jugera si la faute commise est de; 
satqre à entrsdner l'exclusion. En cas d'affîrma- 
tive^il décidera si l'exclusion doit être prçnoiir 
cée par lui et sans éclat ^ ou s'il convient de 
donner connaissance aux élèvesde ta faute com- 
mise.Dans la première supposition , Penfantsera 
renvoyé purement et simplement ; dans la se- 
conde y il sera jugé par segt de ses camarades 
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désignés à cet effet par l'Instituteur , et choisis 
parmi les sujets les plus distingués de l'école. 

(c 01. Les fautes punies par un écriteau se- 
ront ràchetables par un billet de la moindre 
valeur de ceux à la disposition de l'élève. 

<c32. Ces punitions étant les seules qu'on 
puisse infliger, l'Instituteur veillera à ce que les 
-châtimens corporels ne soient employés dans 
ancun cas. 

a 33. Afin de pouvoir juger, à une époque 
quelconque de la conduite qu'aura tenue un 
élèvepéndantsonséjour dans l'école, il sera ou- 
vert un registre sur lequel seront inscrits tous les 
^nfanslors de leur admission; ce registre, appelé 
livre de conduite, contiendra les colonnes sui- 
vantes : 

N.^ d'inscription. (Ce numéro devra ^ pour 
diaque élève , être le même que celui établi au 
registre d'entrée : par ce moyen , on facilitera le^l 
recherches à faire pour un même sujet sur leâ 
deux registres. ) — Nom et prénoms de l'enfant, 
— Date et genre des récompenses. — Date et 
genre des punitions. — Observations sur le ca- 
ractère , l'application , les progrès dé l'élève et 
l'emploi des récompenses en espèces. 

cr 54. Cette inscription aura lieu à la fin de 
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cb«que semaine, d'après les ootes du moniteur 
général. 

« 35. Ne seroniinscrites que les punitionspour 
fautes graves et les récompenses pour applica* 
tion soutenue. 

<c 36. Lorsqu'un élève aura été renvoyé de 
l'école, le mot chassé sera écrit en gros carac- 
tères en regard de èon nom , dans la colonne 
d'observation , de ce registre. 

Police* 

« 57* L'Instituteur veillera à la propreté et à 
la salubrité de la classe; à cet effet, il}a fera ba^ 
layer deux fois par jour , &ra essuyer les tables 
at les bancs , et fera ouvrir les croisées im- 
tnédia|;Qpient après chaque séance. 

a S8. Les moniteurs feront, avec le plus grand 
«bin , l'inspection de propreté des élèves de leurs 
bancs prescrite par l'article 10. Us signaleront 
|iu .m#i{fe ceux de leurs camarades dont la 
Obanvaisi^ tenue sera due à la négligence. 

« 3g. L'usage des chapeaux est interdit aux 
élèves pendant les jours de classe : en QOnsé- 
quence , ils seront tenus d'arriver à l'écple avep 
des casquettes^ à moins qu'ib ne préfèrent y 
venir nu*tête. 
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«4o. La séance commencée, aucen éHève ne 
devra entrer ni sortir de l'école, sans en avoir- 
obtenu rautorisation de rinstiluteur • A cel ef£st^ 
un élève choisi chaque jour dans la huitième 
classe , sera désigné par l'Instituteur pour servir 
de portier. Afin que cet enfant ne perde pas soa 
temps y le maître lui confiera ua livre où il 
pourra s'ij;istruire dans U reUgion oi;i, daii3. 1% 
morale. 

a 4i. Le portier admettra toutes (es person-. 
nés qui voudront voir l'école , en ayant soîa 
de les Ëûre placer sur l'estrade, et en» les invi- 
tant à ne pas. circuler dans la'sidle%. 

a 43. Le présent r^lement sera imprimé'; i\ 
en sera remis^ un exemplaire à chaque membre 
de la Société , ainsi qu'à chacun dès fi^nctioâ* 
naires indiqués danjs l'article 2 , comme poii vaut 
faire admettre des élèves k Técole gratuite €Ut 
Gouvernement. * 

cv L'instituteur veillera à la cftricte exécution 
de ce règlement 3 il donnera fréquemment coii* 
naissance aux élèves , dea dispositions qui cou- 
cerneul la jpoliçe et le régimîe intériçw de 
J'écoK 



■;.'- f 
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Arrêtés, dik recteur de VAoadinUêv 

« Le recteur de l^Aca^démie de Metz, dési'^ 
rant assurei^ fa prospérité des Ecolea de l'eosei-« 
goemeat mutuel qui se forineat daim le dépar- 
tement de la Moselle, et seconder lea efforts do 
la Société qui accorde des soins si, particuliers ^ 
ces établissemens; 

ce Jugeant que Pun des plus sûrs moyens d'at-^ 
teindre ce but , est de donner à renseignement 
religieux des élèves qui fréquentent ces Ecores, 
tpus les soins qu exige cette partie si impor-t 
tante de l'éducation ; 

m Considérait que les succès obtenus par^ 
les Frères de la Doctrine chrétienne justifient 
pleinement la bonté de leurs règlemens à cet 
égard; 

AllHÊTE •/ 

ce Les pratiques religieuses , suivies jusqu'à ce 
jour dans les Ecoles dirigées par les Frères 4e Iji 
Doctrine cfirétienn^ , seront observées dans les 
Ecoles de l'enseignement mutuel du départe^ 
tement de la Moselle. 

a En conséquence , après la classe du matin j^ 
les élèves de la reli^on catholique desditet 
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Ecoles seront conduits chaque jour , en ordre 
et en silence « k la messe. 

ce A Fouverture de la première classe , les 

élèves réciteront la prière du mati^i. 

,1 

<c Pendant la classe du soir , le3 enfant em- 
ploieront une demi - heure à la récitation du 
Catéchisme, et termineront les études du jour 
par la prière du soir. 

« Les dimanches et fêtes, les élèves catho- 
liques seront conduits à la grand'messe. 

m Avant les vêpres, les élèves de PEcole 
établie à Metz, ai^isteront à une instruction 
qui leur sera faite par un eçclérâstique que 
Monseigneur PEvêque sera prié de voulpir 
Bien désigner pour cet objet» 

«Met2, 1q i8mai i8i8. 

Signé LESPIN. » 

« Le recteur de l'Académie ^ voulant assu- 
rer ^exécution de son arrêlé , en date du 18 de 
ce mois ^ sur les pratiques religieuses qui doi-i- 
irent êlre observées parles élèyes^de l'Ecole 
d'enseignement mutuel établie à M^tz ; 

ce Considérant qu'il doit , à jcet efiet, déter-^ 
miner l^hieure et la durée des ciU^es de cet éta-* 
^^IJM^miçnt^ aÎAsi. ^jjie le mome^pl fin le3 ^lè ve9 
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devront se réunir, les dimanches et fêtes, pour 
être conduits aux offices.; 

Ariiet£ : 

Art. i«r. Les classes de PEcole de l'ensei- 
gnement mutuel commenceront le matin à 
huit heures ^ le soir à une heure et demie. 

« Elles finiront le matin à onze heures , le 
soir à quatre heures. 

ce Art. a. Les dimanches et fêtes , les élèves 
se réuniront dans la salle de l'Ecole , le matin 
à neuf heures, le soir à deux heures, pour 
être conduits aux offices , et assister aux ins* 
tractions- qui leur seront faites par l'ecclésias- 
tique désigné pour cet objet par Monseigneur 
TEvôque de Metz. 

« Metz, le a5 mai 1818. 

Signé LESPlïH.n, 



m 
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CHAPITRE XVt 



Continuation du même- sujet.. 



jLVnivïîrsité aura puissamtnent contribué 
aux paisibles, triomphes de l'excellente mé- 
thode de Tenseigiiement mutuel. C'est aujour- 
d'hui un de ses torts : ce sera demain un de^ 
3es mérites. Elle peut attendre, sans inquiétude» 
qu'on lui rende justice sur ce point, comm:e 
sur beaucoup d'autres.. 

Elle B^aura fait ^ au surplus, que mettre 
son poids dans la balance, et remplir les inten- 
tions de son Roi, de concert avec tout ce que 
la France renferme de plus sages eGclésia3tii- 
ques et de plus dignes magistrats.. 

Une Ecole d'enseignement mutuel élémen- 
taire fut ouverte dans la ville du Mans, le 28.^ 
janvier 1&18. 

Le préfet du département , le recteur de 



\ 
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f A^dëinie ^ firononcèrent , l\m et Pâatre , éei 
^ÎBcoura dignesde la «drconstance* 

t 

Discoure âfi M* k prifet. 

, t . . r 

<c Mesèieurs, Pamour de l^amanitè, ce seo- 
^ment si noble , dans lequel la religion voit on 
devoir , et la philosophie fme vertu , en^ pbip- 
tant avec ardeur des esprils générelix veni |a 
recherche d'un mieux moral et politique /les 
a quelquefois égarés dans des théories brillan- 
tes, mais dangereuses. Le dé^îr'de porter le 
^perfectionnement bu la réforme d^ns Iça. m2- 
titutions existantes, a fait insensiblement coq* 
tracter à des hommes moins cclaii['é^/' iiféîi|l8 
prudens que bienfaisans et sensibles , un gtM^ 
aveugle d'innovations qui a fini pkr tromfiAr 
leurs calculs et leurs espérances; de là 'êétto 
j^épugance trop générale ,' cette oppiù^iilâi 
presqu'ihfiexible que montrent ' au joùrd^hut ^ 
plus que jamais, pour toutes les houveàuti», 
même avant de les comprendre, nti ^jNÈiA 
nombre de personnes recomtuandables |^c 
leurs vertus. Les spéculations de l'esprit hu- 
main, entraînées daos des routes incdnnuei« 
ont fait tant de mal, qu'elles redoutent jus- 
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qu'aux théaries Ie3 phia iimbcentes; blessées cle 
l'abus , elles proscrivent roiMt'; et leur pru- 
dence, passant à son tour la mesure, aimerait 
mieux prescrire k la science de rentrer dans 
les ténèbres prîmitivcs , que de lui permettre 
d'ajouter un rayon à la masse actuelle des lu- 
nûères : triste et mmvel exempk des consé- 
quences désastreuses de tout système exclusif, 
de toute exagération dMis les doctrines l«s 
plus saintes, les maximes les plus sages ^ et les 
sentiuaens les plus purs ! 

« Panni les institiitipjns nouyelles • il n'e^ 
est pas , Messieurs , qui ait excité plias d'op- 
posilion d'une part, et plus d'entboijisiaajm.e de 
l'a^t|:e , que les geôles gratuites cQqsaçréie& à 
4%structio]9i des .enfans du pe^plic^ d'^apriès la 
.méthode d'enseignement mutuel. Cette mé- 
tjiade» inventée en Frappe p^r le v^rlueu^ 
ç^eyalier Paulet , encouragée, pw Lqto XYl 
de aainte ^mémoire ,.petr£eçtiQiinée par deux 
hommes animés de r«aqpLQur du bien pqblic , 
MM. Bc)I et .Lancaster,, est protégée aujpfic- 
d'hui dans le royaume où elle prit .naissance , 
par l'augqste soutien de tous l^ étabUs3emei|s 
utiles j l'appréciateur éclairé de toutes les dé- 
couvertes bicuifaisaotes ^ l'^puifdertqutes Iq$ 



("7) 
înstitntioDS généreuses : j'ai nûmmé le sage qui 
nous gouverne. , 

<( Il serait inutile de le taire , il y aurait de la 
ftdblesse à le dissimuler. Messieurs ; il est mal- 
heureusement trop vrai que , si l'institution de 
l'enseignement mutuel a trouvé des partisans 
illustres et d^augustes protecteurs, elle a égale- 
ment rencoAtré de nombreux et d'ardens ad- 
versaires. Loin de moi la pensée que ceux - ci 
aient été animés dans leurs efiorts par des sen- 
timens moins généreux ! .. . 

<t J'ai déjà indiqué la source respectable de 
leur prévention. Persuadé qu'ils se trompent 
de bonne foi , que leur aveuglement n'est p&e 
volontaire, s'il est parmi vous, Messieurs*^ 
quelques - uns de ces adversaires , je veux es- 
sayer de dissiper le nuage qui couvre lenrs 
.yeux , et de ramener leurs esprits à des idées 
plus justes. 

« Tout ce qui a été dit pont et contre' lia 
méthode de l'enseignement mutuel^ me semUe 
se réduire à une question que j'aborderai aVec 
franchise : Est-il utiles est-il nécessaire de ré^ 
pandre Vin$truciion élémentaire parmi les 
enjhns du peuple? 

« Oui y l^Eessienrs , et cette question est de- 



^ms long -temps résolue. Ce qu'il y a de plùS 
Bacré parmi les hommes, la religioa et le trône^ 
ont cotistamment fait les plus grands efforts 
pour répandre l'instruclioD dans toutes les clas^ 
ises de la société. Qu^on ne dise pas que cette 
instruction dut se borner , dans Tintention des 
rois et des poritiFes , à la tradition orale des 
saints Evangiles et des dogfnes de la foi chré- 
tienne : lés élèmens de toute instruction solide 
et durable , Part de peindre la pensée et la 
connaissance des nonjbres , faisaient aussi ex- 
pressément partie ' des présens intellectuels 
qu^ils destinaient à la classe indigente. J'en' at- 
teste ces nombreuses congrégations religieuses 
^es deux sexes/ les unes exclusivement vouées 
^a l'enseignement de peuple, les autres asso- 
ciant à ce devoir ties obligations encore plus 
saintes > parce qu'elles sont plus pénibles: Ici , 
>lés. Frères des Ecoles Chrétiennes , avec une 
patience infatigable et une humilité ptofbnde , 
;fle vouent à redire constamment ^ aux ènfans 
des pauvres» jusqu'à ce qu'ils les aient gravés 
dans; leulr mémoire > les caractères et les fbrmu* 
les dç l'Abécédaiï'e ;, là.^ des Sœurs de la Cha»- 
rite; ne quiuent un instant le lit des- malades, 
que pour rassembler autour d'elles une foule 
d'êtres malheureux, encore plus intéresàans 



jparleor sexe et leur faiblesse , et que y sans les 
leçons de ces saintes filles , l'absence de toute 
instruction exposerait sans défense, dans un 
âge plus avancé » aux plus dangereuses séduc-^ 
tions et aux plus honteux périls* 

<k Qu'enseignent donc à une partie des enfans 
du peuple ces bomoies laborieux , ces filles 
généreuses ? Précisément ceqae nous vouions 
apprendre à tous dans les écoles d'enseignement 
mutuel ) avec cette différence que cellea^d p- 
grâce à la méthode qui les dirige , obtiennent 
les mêmes résultats avec infiniment plus de 
promptitude et d'économie j et avec cette cir- 
constance partieulière qui consiste à assujétir les 
enfans à une régularité , à un ensemble de mou«. 
vemens qui font d'une multitude comme un 
seul individu , obéissant à une même volotiléé 
Par là est résolu ce problême de Tactivilé don^ 
la nature fait un besoin à la jeunesse , réunie k 
l'attention que réclame l'étude. Portée au plus 
haut degré , cette attention est sans cesse aou* 
tenue par l'obligation où chaque élève se trouve 
de répondre , à toute minute , aux commande* 
mens j car , comme ces commaildemens sbdt 
tous intimement liés à des opérations intelléc- 
tuelleSji obéir aux uns, c'est s'occuper des autrei^ 
et il n'est nullement à craindre que ccux-li (as- 

9 
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$9dlA oubliée ^ ceUe£hei. A Taîde de ce système y 
chaque incUvidu se trouyo sowxjm comme ta 
9i4sse atéme; la soamiBsion imUvktuelié et gé» 
n^^F^jie. preod b caractère de \% discipline ^ et il 
devient physiquement imposeUbte à VéAève le plu9 
eaçtuiàlaoégligeiiceouàla paressp^ de dérober 
Hi^ Becande a l'étude et i fobéissanoe, 

«L^ntéréiqui m'attache aux détails de la më« 
ÛÈoée d'enseignementmutud m'éloigne de nion 
aufet; j'y rentce doncetreux achever de mon- 
trer qu'il est' nécessaire de répandre générale*» 
ment les imnfàits de rinstrùction. 

ce ]^n eflet Tignorance est le fléau des socijétés; 
elle est la spurce des erreurs qui trop souvent 
séduisent le peiK>le , Tehlri^nent , contre ses 
propres intéçêls^ dans les plus funestes écarts ^ 
le rçndent à 1^ fois inst,rument et, victime de ces 
terribles catâstropbci^ qui boc^eversenl les eni- 
pilles. • , . 

t€ L'fnstruçtioji es^t donc lei pre^iier besoin 4es 
peuples civilisés; et ^propagsUion des Lumi^çrç!'| 
la plus sûr^ £;arantiç de I4 stabilité é^^ instiu^'^ 
lions sociales. 

<IL M^s ^ qqe» Çi^tTi^ en tendre jpa^ ces, ejçpre^rr 

^oïl^}In^^^ç1^iQ^^^Pirf^^^ lumière^ ? 

«..< £iijRO«ucyi)ç> «^, le peapla àoit renoncer'à 
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x;e(le vie laborieuse, à ces travaux manud» dont 
il a besoin , dont il s'est fait une heureuse habi-> 
lude /pour s'occu^^er des mystères de Ja politi- 
que, de la scient)e de l'administration , ou pour 
discuter ces questions abstraites et spéculatives 
qui alimentent la curiosité des savans et prépa- 
rent les découvertes dans les sciences et les arts? 

ce Non , Messieurs, loin de nous ces exagéra- 
tions ; Finslruction , prise dans son vrai sens, 
>est cette portion de connaissances acquises, né* 
cessaires à chaque individu pour remplir cou-; 
venablement la place que lui a assignée la Pro- 
vidence dans l'ordre social , pour acquitter la 
dette qu'en naissant il a contractée envers l'£taf, 
et pour se prêter à cette réciprocité de bienveil- 
lance et de services qui est le lien et la base de 
la société. 

a II suit de là que ^instruction a pour objet 
essentiel la connaissance de nos devoirs enyei s 
Dieu , envers la patrie , le Roi , nos parens et 

nos semblables. 

if 
«En jugeant, d'après ces notions élémen- 
taires , l'établissement qui nous occupe aujour- 
d'hui , nous nous convaincrons bientôt que la 
lecture , l'écriture , le calcul , ainsi que les pro- 
grès étonnan^ment rapides qu'y font lesélèves, 
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ne sont que l'objet secondaire de cette utile ins- 
titution. Soyez bien persuadés de celte vérité, 
mes enfans , que l'amour de la religion , l'babi- 
tnde de l'application, de l'activité, de l'ordre , 
de l'obéissance , le goût du travail , avantagés 
précieux et bien au-dessus de l'instruction litté- 
raire , doivent distinguer spécialement les élè^ 
ves des Ecoles mutuelles , et doivent assurer un 
jour votre bonheur. 

«Vos devoirs religieux vous seront donc en- 
seignés en premier ordre ; chaque jour , V03 
exercices commenceront et finiront par la prière^ 
avec une invocation particulière pour le Roi, 
accompagnée d'un chant religieux; la précision, 
la simplicité avec laquelle vos exercices se suc» 
céderont ,' vous feront faire des progrès rapides 
et presque sans peine. 

<c J'çspère^meschersenfans, que les grands 
avantages que renseignement mutuel doit vous 
procurer infailliblement, en propageront la mé- 
thode dans les autres communes de ce départe- 
ment: c'est le vœu le plus ardent de mon 
cœur. 

« Je remplirai les intentions du Roi, en vous 
consacrant des soinspaternelsf je serai souvent 
le témoin de vos études, et récompenserai ceux 
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êe vous qui me seront signalés par le maître que 
|e TOUS ai choisi^ et pour lequel i^exige voire 
respect. 

« Ce choix , sur Favis du comité cantonnai: 
d'instruction primaire , * a été sunctionné pat 
M. le recteuir de l'académie d'Angers, qni , après 
les examens prescrits, a délivré à M. LBGRoa 
l'autorisation nécessaire pov excrcep les fone^ 
tipjiis d'instituteur primaire, suivant' la méthode 
laucastérienne., 

i 

« M. le rectelllr , qur n'a cessé^ de donner e 
cetétablissemént tous les encouragemens, toua. 
les témoignages d'intérêt , a daigné y mettre le 
comble , en honorant de sa présence cette pré*-- 
mijèreséanceconsacrée ai-inauguration d&notre^ 
école.. J^ me plais à lui en^ témoigner publt- 
.qjaemenJt toute magratitude. Je dois , Misssièûrs^. 
le tribut des Hiémes sentimens à- l'empressement 
flaiteuc avec lequel vous avez- bien Toutb pren- 
dre pajrt,à cette inauguration. Je vous prié d^h 
agréer l'assurance, et je vous donne rendë^Vous 
dans deux mois , à pareil jour , peur )uger el: 
encourager les progrès de nos enfàns» 

a Je m'arrête , Messieurs, et crairi» d^avoir 
abusé de votre complaisance à m'écouter. J^au- 
irai; atteint mon but , si ):'ai prouvera nécessitié 



^ ^M ) 

de, répitmàre généralement le bienfait d^une* 
instruction morale ; c'est ^ à mes yeux , le plus^ 
beau présent que le meilleur des rois puisse faire 
^300' peu()le. Il était digne d^un monarque 
^nt la politique n'a rien de mystérieux ^ parce 
q^e^ toute loyale, toute jnsteet toute généreuse^ 
^lle ne rçdoute aucun examen , d'encourager 
les progrès des. luipàres^ de pt-oféger Hnstruc^ 
tion publique et de cherchée à la réfiandre sut 
to'usses sujets, sur qu'en éclairant leur esprit, en 
formant.leur jugement ,; it. seules v^'ats kitérêts 
de sa gloire, et queleuramouret leur vétiénitioa 
4oi vent s'accroître en proportion des pirogrèssdè 
tèur intelligence. , .••'-> 

. <c Heureux les peuples plaeés pa* h P^ov^i^ 
dence sous le sceptre paternel d'un prince ^ssê^ 
vertueux pour ne pas . craindre -tes laiiiiëi^e^ ; 
asse^ grande lisses généreua^ponr écattr^db 
soQ.^trpne les sombres défiàbc^^ a^êz sage '; 
asse^ éclairé pour mcilre'sa'^glbire* ditei des. 
bienfaits! ' ' ' 
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«Messieurs , Téducàlion est le premier be- 
soin des homme.4; c*est d^élIè que dépend pres- 
que toujours le foonheurchi'le malheur de leur 



ffeèMièrè; c'est d'elte etnxire^ saiwit du'elfè 
est bien oa itiri dirigée^ que dépend laconsëf-^ 
iralion ou le reiiverafemenl deatodétës. Les gon» 
utifiemenb ne pehn^nt dodc y rester étran* 
geiJs^dieiTeiitd'aiKird enoploy» les moyens de 
gatfaiHir la bonté deJ^acalico; ilsdéiveM en^ 
suîie^Dhercherà larépiMidM^énlft gfrâdtattl aireb 
sagesse: ^ suiVatat- Ifê besoîtia deâ difiëtl^titêK 
classes de k Mcfétè^ l^àn wcMfia , Méssièttr^, 
eh teoendaisBant ieii l'înflwnce nécessaires 
dès^gonremeflÉ^n^, |e màisbiih de ptéttfiidre 
qa'i^^t latnaispeitfiii^ de îpôrter aileiiite* atts 
droite iAijpvescripliildileadei^ {lèMicâ loàs iè^ 
œomeus , et dans le premier âge surtocrt^l^édch- 
cail^^ de )€lirs.i»tiÊMpid Leui* appartient aaji^ ré- 
ser yi9, s'ib. sont tiissesk, Iwireux (Jour ppumiir 
Tenti^eprendre^C^ert alors dans leaeul senliosml 
ùfii Ulur«9 devcÂraqù'îls ont a chercber desr^èà 
de leur eonduite ; c^est daoales prinoîpeaaaoDéH 
de la reUgion et d& Thoaneùr qu'ils lddiittii| 
puiser les maximes, de l'éducation . dopies!- 
tii^uib. liilais combien d'obstacles s'opposent;^ 
pour l'ordinaire, à L'exécution d'i^i ai noble 

~. : ^ ' , ■' ■*« .•■■•'I 

proj^et ' Lies devoirs de notre profession , le c(9^ 

dp i).otre fertune , quelquefois même » )'aj bon^e 

' d^ le dire , celui de nos plaisirs, l'empire de noa^ 

passions enfin , et jusqu'à l'excès de cet amour 
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que nous portens à nos ei^ans^se réunissent 
pour combattre nos plus louables intentions. 

. a C'est par cette raison, Messieurs, que les 
gouvernemens sont forcés de suppléer , par 
l'éducation publique , i l'insuffisance de l'édu- 
cation paternelle. Cependakat^ si dans toutes 
les. conditions de ]a vie, tant de difficultés mea^ 
nent contrarier nosefforts^que^doitrce être pour. 
IjBS: pè|res qui.trouvent à peine, dans un travail 
c^ntinad et pénible , le moyen de soutenir 
Texi^tQiiee de leur fami^le^? Moins: ils;:ont de 
cedsoyrc^a pour l'éducation, de leurs 'enfansî'. 
jpljits l'Etat doit mettre d'empressement k lesleut^ 
prpcur^,- • :.-: '■ • . ■•, • r.i. . ■■.•- : .( 

- « Quand'jé parle de lyédoeatioD , Messieurà |' 
c?est*jp£^rticulièrement df^ ^Fédûcation totfràtè, 
bien: autreme&t importante qiie ^instruction. 
Mais pent-ellè se passer entièrement 'de l'ins^ 
truolîoni, ou n^ trou ve^t-^ette: pi» ait' contraire 
plua^ dé force et de solidité ? ^ ^ .i.. : -3 . 

<it 'Connaître et servir DÎeu,'aîrùW'^ei;^respèc-* 
tel* lé B.oi et lui rester fidèle , obéir saii^ mûr- 
inure aux lois de l'Etat , cJ^iéHr et vénérer leai 
auteurs' de ses jours , se ^ faire un devoir de 
Pobéissance envers ses supérieurs , ' de '. là 
phàrité envers ^ses égaux , de la justice en-s 
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vers tous j tels sont les priocipes de 1a 

morale , et , disons - le avec un noble or- 
gueil . nous qui nous honorons du titre de 
chrétiens, c^est dans les préceptes de notre 
sainte religion , comme dans une source inépui- 
sable, que l'on peut trouver tout ce qui tend à 
former le sujet fidèle, le bon citoyen^ le père 
sage y l'enfant respectueux et l'homme éminem* 
ment sociable. L'éducation morale n'est donc 
que l'éducation chrétienne , et le texte de la 
loi de Dieu doit être celui de toutes les leçons. 
La jeunesse trouve des ressources incalculables, 
nous le ^vons , Messieurs , dans le sèle vrai- 
ment apostolique des ministres du Dieu vivant. 
Hommage, soit rendu à ces hommes vénérableff 
qui, san^ intérêt et sans ambition^ loin d'êti;e 
découragés par une longue et terrible petséçur 
tion , toujours prêts à de nouvelles privations 
et à de nouveaux sacrifices, forts de l'Esprit 
Saint qui les anime, et de l'esprit de charité qui 
embrase leur cœur, s'occupent avec une coura- 
geuse persévérance à répandre, dans un champ 
si long- temps abandonné , les germes salutaires 
de la morale chrétienne ! Mais plus leurs soins 
appellent notre reconnaissance^ plus nous de- 
vons sentir en même temps la nécessité de les 
aider dans l'exercice de leur pieux ministère. Si 
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rétribution. Uue corporation d'autant plus esti- 
mable , qu'elle se vouait à des fonctions péni- 
bles et obscures , sans autre but que le bien 
qu'elle produisait , était , depuis de longues 
années , seule chargée de l'instruction des en* 
fans indigeiis. Elle exerce encore , Pieu veuille 
qu'elle exerce long-temps sa salutaire influence! 
Privée d'une grande partie de ses ressources 
par les effets de la révolution, si cette corpora- 
tion n'a plus aujourd'hui la même ei^leosion , et 
si elle ne peut plus suffire seule aux bespins de 
la classe inçligente^ qu'elle continue du moins à 
prendre sa part d'un service si grand rendu à 
l'humanité , et qu'elle reçoive ici un hommage 
inérité de reçoonaissançfi. 

■ ■ 

.iK lielplusgrandavaiitagequ'offràifc la méthode 
des^Frèrçs des .Ecoles, Chi^étienqes consistait 
daps l'enseignement simultané^ dans ce système 
î^'ins^ruction qui ^utient contintiellement l'at- 
tention de chaque élèveXesf agulatetira de cette- 
vaste corporation a^jaientparfaiteoieot senti que 
gofiflegçare d'epfansdantils se chargent exclu- 
sivement , il s^gissait de i^e leur apprendre que 
ce qui leur est iridispensfihle^et de le leur appren-^, 
dre dans le moindre espace, de temps possible j 
et les vertus qui les .distinguent les porteront 
sans doute à adopter toutes les amélioralioiii^ 
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qae le téinps et l'expérience aaront saflBsam*' 
ment conslalées. Telle est , Messieurs , la mé- 
thode d'enseignenaent mutuel , beaucoup plus 
ancienne qu'on ne le croit communément , et 
qui offre à un point singulier l'exemple de ce 
que produit l'emploi bien ordonné des élémens 
les plds simples. Vous ne vous attendez pas , 
Messieurs , que je vienne ejcposer ici ses procé- 
dés qui sont maintenant connus de tout le 
monde ; vous ne vous attendez pas non plus 
que j'entreprenne ^e répofidre aux objections 
qui lui ont été opposées. Tout le monde sait que 
les nouveautés les plus utiles ont eu leurs con- 
tradicteurs. On se sent naturellement porté à se 
défier de tout ce qui est nouveau , et surtout 
après un temps où nous avons éprouvé de si 
terribles , de si funestes innovations. A Diea 
ne plaise donc que j'accuse ni les intentions , ni 
les lumières de ceux qui se sont élevés contre 
la méthode d'enseignement mutuel ! Moi-même 
)e l'avouerai, dans les premiers momens^je 
n'ai pu me défendre d'une certaine défiance : 
mais comme tout homme raisonnable ne doit 
point juger sans connaître^ j'ai vu^ j'ai exami- 
né , et les efi*ets m*ont convaincu. Je dirai avec 
la même franchise aux antagonistes de bonne 
foi xj^ûuet et yoyeif : si VinaUtmHon est bonne .9 
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MW9 poua r^prochëtriefi plua tard de fdpdir Ju- 
gée sans la connaitre; si elle est mauvaise , 
pous pous accuseriez de ne vous être pas mis à 
même d^en dévoiler les défauts par vos propres 
observations» 

' <( Au reste, Messieurs, la mélhode d'enseigne- 
ment mutuel éprouve le sort de tout ce qui est 
vraiment bon et vraiment utile. Partout l'opposi- 
lion se montre et change ses moyens d'attaque^ 
mais partout en même temps le nombredes écoles 
se multiplie* Les effets frappent les yeux, et les 
hommes sages qui voyaient naguère une foulé 
d'enfans indociles el inoccupés , errant à^ l'aven- 
ture dans les rues de chaque cité ^ exposés à 
toutes les causesde corruption dans plus d^un 
genre, et qui tes voient maintenant se livrer 
avec plaisAr et avec succès à des ôccupalionfs 
utiles à eux-E>éme6 et à la société, graver dans 
leur mémoire les dogmes et les préceptes de la 
religion , assister avec décence et avec recueil- 
lement au service divin ;' quand- ils entendent 
ces jeunes voix élever chaque jour au ciel 
pour le meilleur des Rois , cette prière que la 
reconnaissance dqit graver dans tous les cœurs^ 
vraiment français, alors. Messieurs, ils bénis- 
sent les efforts courageux et le zèle charitable 
des magistrats ilgùi i^'ont pas ^craint de lutter 
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txmtre quelques préjugés pour le Éien de Vhn* 
tnanilé. 

« Mais c'est vous surtout , mes enfans , qui 
devez cohserver dans le fond de votre âme un 
souvenir ineftaçable du bienfait que vous rece- 
vez en ce jour. N'oubliea jamais que c'est à 
notre bon Roi , et à M. le préfet, fondateur de 
TEcole où vous êtes admis , que vous serez re- 
devables des vertus qui font l'homme de bien , 
et de riqstrqçtion qui vous est nécessaire pour 
suivre avec p^us 4^ sjuccès^le loélier que vous 
embrasserez^ Montrez votre reconnaissance , 
en profitant des ressources qui vous sont four- 
nies par votre bienfaiteur. Soyez dociles â la 
voix qi^ii va vous instruire ; 9imez ce Dieu de 
bonté , qui porte à Tenfance un amour si ten-* 
^c; montrez-vous enfans respectueux et sou«. 
qûs i devene;s un jour de vrais chrétiens , à^ 
sujets fidèles et des hommea utiles à Vl^%, 
Soy^z laborieux, conservez autant que voua, 
le pouvez \^ pi^oÇession dç vos» pères. Fuyez le 
vic^ , suivç^ï la vertu , et vous serez certaine âm 
trouvai* k bpnheur. n 
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CHAPITRE XVIII. 



Continuation du même sujet* 



Nous ne savons sî les adversaires de PUniver- 
site lui pardonneront d'avoir parlé, en tous 
lieux et en tous temps^ un langage aussi propre ' 
à désarmer la critique , et à convaincre de men- 
songe l'absurde accusation d'athéisme' et d'im^ 
moralité» Un des plus habiles peintres du cœur 
humain nous révèle quelque part la honteuse 
disposition qui nous fait haïr celui que nous 
avons offensé (i) ; et , nous ne pouvons nous 
le dissimuler , beaucoup de gens, même d'bon-^ 
né tes gens, se sont condamnés à la haine envers 
l'Université , parce que , sans réflexion et sans 
examen y esclaves d'un préjugé, échos d'une 
calomnie, prôneurs et victimes d'un parti ^' 
censeurs du présent , quel qu'il soit , adorateurs 



(i) Ingenii humani est odisse quem Iseseris. 
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tlu passé , quel qu'il fût , confondant l'ancienne 
ÎFrancc et la nouvelle, Robespierre el Buona* 
jparle , résolus à tout craindre, à tout blâmer, à 
tout repousser, ils se sont permis, dès l'abord , 
des injures et des outrages. 

Espérons pourtant^ La justice et la vérité 
ont une si grande force, et Téloquence des 
laits est si entraînante ! 

Nous citerons un dernier discours ^ où il 
nous semble que les questions de l'éducation du 
peuple , des doctrines jet des intentions du 
corps enseignant 9 sont traitées avec la sagesse 
et la mesure convenables. 

Une école-modèle d'enseignement mutuel a 
été établie à Clermoiit-Ferrand , par les soins 
réunis du préfet , du recteur et du maire. Avant 
d'appeler le public à être témoin des procédéis 
de cette méthode d'enseignement primaire , il 
avait fallu en donner quelque habitude à ses 
nombreux élèvlP, et surtout laisser au maître 
}e temps de former ses moniteurs. 

^ C'est le jeudi 18 juin 181 8, que cette école 
f|ïl ouverte au public. 

Ce jour- là , les élèves se rendirent d^abord à 
la cathédrale, où M. le curé, président desco- 

10 
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mités établis par l'ordonnance (lu 29 février 18 1 B^ 
leur adressa une instruction paternelle; ensuite 
il leur dit la messe. 

Après la messe , les élèves retournèrent à leur 
école, où, en présence de M. le préfet, M. le 
recteur , M. le maire ♦ MM. les membres du con- 
seil de préfecture et du conseil municipal , plu-- 
sieurs de MM. les membres du conseil général 
du déparlement alors rassemblé , de MM. les 
^urés et autres ecclésiastiques, et d'un griind 
nombre de pères et de mères de famille, il fut 
procédé à l'ouverture solennelle de celte école. 

C'est alors que le recteur, M. l'abbé Gu ai- 
rard , prononça le discours suivant : 

ce î^lessieurs, la présence de ces enfans^ l'objet 
même de cette réunion, qui est d'encourager 
une nouvelle méthode d'enseignement primaire, 
c'est-à-dire, ce qu'il y a de plus simple et de 
premier dans l'instruction» tout m'avertit de ne 
chercher moi-même qu'à être sSmpIe et vrai. Mon 
but serait atteint , si, en exposant quelques idées 
qui se sont présentées à la plupart de vous, je 
parvenais à dissiper les doutes que de bons es- 
prits ont conçus sur cette méthode. 

«Je ne suis point étonné de ces doutes : je 
m'honore même de les avoir partagés. Après 



tout te qdé tious avons vu , ce qui est notiveatl 

efiraie^ je ne dis pas seulement les hommes fai-^ 

blés, mais les nommes droits et honnêtes; oudii 

moins le premier sentiment qu^ils éprouvent ^ 

Surtout quand il s^agit d'innover dans une ma^ 

tière aussi importante que Pinstruction de la 

^nnesse , est celai de Tinquiétude. Cependant 

les bons esprits examinent'; et, lorsque, après 

s'être suflQsamment éclairés, ils trou vent que leur 

inquiétude n'est pas fondée^ quel motif peut-il 

leur rester de repousser ce qui est nouveau ? 

Parce que nous avons vu tout bouleverser pour 

changer^ fautil renoncer à changer pour amé* 

liorer? 

a Essayons de di^uter les reproches qu'où 
a faits à celte méthode» 

ce Le plus grave de tous , c'est qu'elle n'est pas 
assez chrétienne et monarchique, 

« Ce reproche > appliqué à une méthode 
d'enseignement^ me semble lui-même uod 
nouveauté dont il faudrait se méfier. Il &ut| 
ce me semble^ avoir traversé une révolution^ 
toujours fondée sur des principes qui ne me-, 
naient à rien de ce qu^elle faisait ^ et vivre 
encore dans un temps où l'on parle de tout à 
' propos de tout, pour ne pas s^étonner d'enten^* 
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thre prononcer les mots de religion et de roi ^ 
quand il ne s'agit que de l'art de connaître ou 
tracer des lettres et des chiffres. Pour moi , j'ai 
enseigné ou vu enseigner , plus de quarante ans^ 
des rudimens de la langue latine qui ne passaient 
pas pour bons , et jamais je ne les ai entendu ac- 
cuser de ne pas assez apprendre à aimer la r^e^ 
ligion ou le roi: on l'aurait pu cependant, car 
ils n^en parlaient pas. 

^ Appliqué , non à la ., méthode , mais aux 
nouvelles écoles , ce reproche serait ^fondé , si, 
: même en ne s'y proposant pour but diirect que 
d'apprendre à des enfans à lire et à écrire^ on 
y négligeait les occasions de graver dansi leurs 
jeunes coeurs les vérités importantes, qui sont 
le fondement de tout ordre et de tout bonheur. 

« 

Ces vérités sont de tous les jours et de tous les 
âges : malheur à celui qui les perdrait de vue ! 
Malheur surtout à celui qui , obligé y par état 
déformer la jeunesse, les lui laisserait ignorer; 
car il se chargerait de la plus terrible des res* 
ponsabilités ! 

a Mais, qui ne voit que ce reproche qu'on 
pourrait par hasard adresser à quelque maître^ 
serait ici sans application? Ici, le signe du salut 
est élevé au-dessus de l'image du Roi, qui nous 
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a aussi sauvés. Jetez les yeux autour âe tous r 
ces tableaux de lecture, simple et unique orne- 
ment de cette école ^sont pleiDs.des maximes de ^ 
FEvangîle ou de l'Ecriture. Et ne croyez pasqu'oa 
ïes y ait placés aujourd'hui pour frapper yos 
yeux , etservir à la décoration de^cette cérémo- 
nie. Ce que yods y allez voir et entendre^ vous 
lé verriez et entendriez tous les jours :- cette 
image sacrée » eette efBgie auguste » tous ces ta? 
bleaux sont la décoration constante et indis- 
pensable y ou, plutôt sont le mobilier fbndamen* 
tal de toute école d^euseignement mutuel. Ainsi 
les élèves y sont continuellement rappelés à 
l^mour de la Felîgi(Xi et du roi , et ces seiilir- 
meos leur sont inspirés non^seulèuient par leurs 
maîtres, mais par les instrumens même qu'ils 
emploient, etqu^iJs ne sont pas libres de changer 
ou de modifier à leur gré. 

K Je le dis donc hautement : Toutes les écoles 
en France sont chrétiennes et monarchique» , ^ 

ou se cachent si elles ne le sont pas. Les déno« 
minations qu'elles portent n'^expriment pas den 
qualités; ce sont des noms propres qui servent 
à designer des méthpdes d'enseignement ,, dif- 
férentes en quelque chose^ mais toutes estimar 
blés, et dont le but es-i toujours d'amener .ces 
enfans à être des hommes sui&amiçeutiDsU'uiis 
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pour tes besoins de ta vie , de vrais chrétiens 
et de fidèles sujets. 

if On va plus loin , et ce qui est aux yeux d« 
quelques-uns le plus grand mérite de ces nou-» 
velles écoles , est aux yeux de quelques autres 
un de leurs plus grands torts; on les accuse de 
former trop vite les enfans dans la lecture et l'é- 
criture. Le fait est vrai: pour peu qu'on lésait 
suivies, on est convaincu que les enfans y ap^ 
prennent en quelques mois ce qui exigeait au- 
trefois des années. Mais est-ce donc un tort 
d'aller vite quand on va bien ? 

(( Cette question se présente sous un double 
point de vue« La rapidité avec laquelle Tins-* 
truclion se communique ici étant un puissant 
mo^en de la répandre , on demande d'abord 
s'il est bon que ^instruction devienne si çom-* 
mune, ensuite on fait observer que ce qu'on ( 
apprend vite s'oublie de méme^ 

ic Vous me prévenez , Messieurs, et déjà vous 
avez senti j> comme moi> que, sous le premier 
rapport , si la question était résolue d'une ma-< 
nière négative, ce ne seraient pas seulement 
les écoles d'enseignement mutuel qu'il faudrait 
fermer, ce seraient presqc^e toutes les écoles 
ouvertes ^u peuple , et principalement les écoles 



gratcTÎtes ; car on sail très-bien que , pour la pin- 
part des Familles y les meilleures écoles ne sont 
pas ceHes où l'instruclion se donne le mieux , 
niais celles où elle coûte le moins ,. et à plus forte 
raison celles où elle ne coûte rien; ce seraient 
donc celles-ci qui seraient le plus dangereuses*. 

et Aussi lorsqu'un magistrat > qui a laissé de 
grands souvenirs, osa soutenip, il y a cinquante 
ans, qu'il n^était pas bon de tant généraliser 
l'instruclion , il présenta ce principe comme une 
grande objection contre un corps respectable/ 
encore existant aujourd'hui, qui se dévoue 
spécialement à l'instruction du peuple (i) ; 
mais je suis persuadé que k même magistrat 
déciderait aujourd'hui cette question d'une au^ 
tre manière. Qui ne voit , en efiet , que le peuple 
ignorant est un instrument aveugle-, toujours 
prêt à céder à la première impulsion qu'on vou^ 
dra lui donner? Je puis me tromper^ Messieurs;. 

(i ) N0U8 pensons que M, le recteur a youIu faire al-» 
bisioQ à cette phrase- , en effet si ejLtraordînaire , de- 
M. de La Cbalotais :. 

« Les Frères Ignoran tins apprennent à lire et à^crîre^ 
à des gens qui n'eussent dà apprendre qu'à dessloer et k 
manier le rabot et la limci»^ 



\ 
\ 
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mais, sans nier le mal très-réel que peuvent 
faire les demi lumières , j'oserai dire que la masso 
d'un peuple suffisamment instruit ne sera pas 
aussi facilement soulevée toute entière,, que la 
masse d'un peuple ignorant. A chaque pas il 
pourra se rencontrer quelque cultivateur ou 
quelque artisan honnête, assez éclairé pour in- 
fluer sur ses pareils, et arrêter le mouvement 
déjà imprimé. Consultons l'expérience ^Lorsque 
la fièvre qui nous agitait s'est communiquée 
dans plusieurs contrées de l'Europe, ce n'esl 
pas dans tes pays où. ce qu'on appelle le peuple 
savait lire et écrire , qu'elle a fait le plus de mal j 
c/esl, à commencer par le i;iQtre, dans ceux oit 
il était le moÎQS écLiiré. 

(C Passant au second rapport , sous lequel la 
question peut être considérée , je crois qu'on 
n'a pa/^asse? distingué les diverses branches de 
renseignement, et qu'oa applique à tort k l'eur 
seignemenl primaire ce qui ne serait peut-être> 
-a^^plicable qu'à celui des langues et des sciences,, ' 
Pour moi ^ s'il s'agissait d'adopter cette méthode 
dans nos collèges , je serais, le premier à appe- 
ler sur elle un nouvel examen. En effet , les 
langues et les sciences ne sont pas des choses 
,qui nous soient extérieures;; elles forment, elles, 
deviennent même nos idées, elles font uue pai:-^ 
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tîe de nous. Ce sont comme des plantes » dont 
il faut d'abord jeter la semence dans les esprits, 
qu'ensuite il faut cultiver avec soin : surtout il 
faut leur donner le temps de pousser des ra- 
cines j car 9 sans racines > elles seraient bientôt 
desséchées ou emportées par le vent des dis- 
tractions de la vie. C'est donc des langues et 
des sciences qu'il ne faudrait pas trop précipiter 
l'enseignement « et c'est d'elles que l'on peut 
dire que ce que Ton apprend vite, s'oublie de 
même. Mais ici il s'agit d'un enseignement 
tout extérieur, dont rien ne s'unit à l'âme , où 
tout vsi mécanique ; c'est en quelque sorte un 
instrument qu'on se fait , et qui a cela de par- 
ticulier, qu'on ne peut guère le perdre quand 
une fois on se l^est procuré. Si je ne me trompe, 
la meilleure de toutes les méthodes doit être 
celle qui le fait plus vite , avec le moins d'efiort$ 
et de frais. 

« Quant aux familles qui trouveraient que 
celte école leur renvoie trop tôt leurs enfans , 
je n'ai rien à leur répondre, si ce n'est quelles 
auraient pu ne pas les y envoyer. Vous craignez 
que vos enfans , trop vite instruits , n'aillent 
perdre leur temps dans les rues et sur les places 
pu bliques ! que ne songez- vous à le leur faire em- 
ployer ! Si vous ne les mettez à l'école que pour 
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^ous débarrasser d'un fardeau , si voas ne con^ 
eourez pas vous-mêmes a en faire des hommcfs 
laborieux 9 honnêtes ^ religieux, n'espérez rien 
du maître auquel vous les confiez : nous ne pou- 
vons rien sans vous; et ce qu'il y a de plus fâ- 
cheux >svoos pouvez toujours gâter notre ou- 
vrage. Ainsi le reproche que Ton fait sur ce 
point à renseignement mutuel, accuse plutôt 
certaines familles que la méthode. 

oc Et s'il était vrai, comme on croit l'avoir 
reconnu y qu'elle donne aux enfkas ^habitude 
de l'ordre et de l'allenlion, qu'elle lea rend plus, 
dociles et plus capables de se diriger par eux- 
mêmes, ne seraient'Ce pas ces familles qui de- 
vraient la préférer pour leurs enfans? 

(c Mais ici je rencontre encore un de ses^ 
avantages, dont on lui fait un tort; elle ap-^ 
prend , dit-on , à se passer de maitre. 

ce Cette objection est spécieuse; et, au temps, 
où nous sommes > elle peut produire de l'eflet v 
examinons si elle est fondée en raisoa, 

« Je demande ce qu'on entend par un maître. 
Si c'est uniquement un homme qui commande 
et qui règle tout à son gré, je ne vois pas oà 
serait le mal de n'en pas avoir; si c'est un institu- 
teur dirigeant , d'après les règles certaines, uue^ 
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instruotion toute prévue, il est ici comme ail- 
leurs, avec cette difiérence que son autorité 
partout présente ne se fait le plus souvent sentir 
qu'en se communiquant à des surveillans éta- 
blis par les mêmes règles. Seraient- ce ces auto- 
rités plus ou moins grandes , mais qui se tien- 
nent, et vont en agissant toujours des unes aux 
autres, qui blesseraient? Mais c'est ce que nous 
voyons heureusement partout, c^est la monar- 
chie ; et puisqu'en instruisant des enfans , on vise 
de loin à former des hommes , ne doit-on pas 
préférer, entre diverses écoles, celle qui présente 
l'image la plus vraie d'aune société bien réglée, 
çl , pour éviter toute discussion , de celle où ils 
doivent vivre ? 

<( Ici l'ordre et le silence régnent ailleurs 
qu^autour du maître ; bien précieux , même in- 
dispensable, qui, sans cette communication 
d'autorité , ne pourrait être le fruit que de la 
sévérité. Et nous-mêmes , n'établissons - nous 
pas dans nos classes des surveillans qui font la 
censure? et, pour remonter jusqu'à desex- 
pressions plus anciennes, les Jésuites n'avaient* 
ils pas leurs décuries ? Que les juges si difficiles 
de cette méthode nous proposent donc de ré- 
former aussi les usages de tout temps établis 
dans tous les collèges ! 
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it Chose singulière ! de bons esprits ont 
poussé celle méthode , parce qu'elle élait nou-^ 
•velle; et lorsque j'ai cherché à recueillir tous, 
tes reproches qu'ils, lui ont faits ^je n'ai pu en . 
trouver un qui ne retombât sur les méthodes, 
anciennes.. On est allé jusqu'à censurer l'ému- 
lation continuelle qu'elle entretient entre less 
élèves. Ainsi^ lorsqu'aux cercles de lecture ^^ 
on a yu les enfans passer, suivant leurs répon- 
ses, de la première à la seconde et jusqu'à la^^ 
dernière place,, pour, remonter ensuite, quand 
ils lepeuvent,.à la première : cela est mauvais^ 
a-t-on dit, parce que cela habitue aui( déplace* 
mens» 

• • • 

« Mais pourquoi chercher partout là.révol*^- 
tion et ses habitudes ? Elle est comme un verre 
à travers lequel on voit tout, et qui rapetisse , 
agrandit, dénature toutv 

« Je doute que nous fussions pltis heureux y 
si , comme dans Pàncienne Egypte , nous nais- 
sions tous pour rester à la même place- où notre 
naissance nous aurait mis. Ce qu'on peut dire ^ 
c'est que dans nos temps moderne9 il. en est 
autrement. Mms renfermons-nous daiis ce qui 
concerné l'instruction. Je me crois ass^ vieux* 
ùans l'enseigneoiient paUic pour pouvoir, en^ 



\ 



< i57 ) 

|iar1er; et toujours j'ai entendu compter Pémtl- 
laliôn parmi les plus grands et les plus nob1e$ 
moyens qu'il puisse employer. Voulez «vtMis 
supprimer ces décorations accordées aux élèves 
qoi se distinguent dans kur composition de 
chaque semaine, et ces attaques de chaque jour 
et de chaque instant qui les font passer des uns 
aux autres avec assez de rapidité? Voila des vî« 
cissitudesdontrexemple aussi serait dangereuxl 
Et ces prix que Ton décerne publiquement aux 
pi^euii[ers et aux seconds des compositiotis an^ 
nuelles, faudrait-il y renoncer? Pour moi, de- 
puis surtout que je suis appelé à rhonneur de 
les distribuer, j'avoue que je n^ai jamais cou^ 
ronné nos jeunes triomphateurs > jamais je n'>aî 
entendu les applaudissemens dont le public 
et leurs pères le^ accompagaent , sans éprou- 
ver la pjus forte et la plus douce émotion. Ces 
croix, ces attaques, ces prix, ne* seraient -ils 
que de3 inventions dangereuses pour nos élè- 
ves et pour la société ? et cette émotion , que 
vous avez certainement plus d'une fois parta- 
gée avec moi, ne serait-elle qu'une illusion que 
nous aurions à nous reprocher ? 

« Permettez - moi , Messieurs, de finir par 
qudque apologie de ces mouvemeas presque 
militaires^ que des esprits prévenus regar^ 
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detit comme le caractère distinctif de PenSet* 
gnement mulue], et qui n'en sont que Tacces^ 
soire. J'ai partagé l'opinion k cet égard i il me 
semblait que cette précision de moiivemens^ si 
nécessaire quand il faut diriger des corps nom- 
breux et toujours des corps, élait plus qu'inu- 
tile dans l^éducation générale, où il s'agit, 
avant tout^ de former et d'éclairer les esprits: 
Il me semblait y d'ailleurs, que des mouvemens 
pareils avaient long-temps distrait d'études plus 
importantes une jeunesse nombreuse , et l'a« 
vaieut portée, ccHnme par un penchant naturel^ 
vers un seul état de la société ^ qui a cependant 
besoin que tous les états soient occupés. 

« En vojant de plus près,il m'a semblé 'd'abord 
queipuisqiie l^un des reproches les plus graves et 
les mieux fondés que l'on ait faits aux écoles or- 
dinaires de l'enfance, est de la tenir pendant 
des heures entières dans une immobilité qui 
contrarie sa nature , il n'était pas sans aV'antage 
d'essayer une méthode qui lui permit et même 
qui prescrivît de se mouvoir quelquefois. Cette 
utilité admise, il devenait indispensable de 
mettre de l'ordre et de la régularité dans les 
mouvemens : car , de transformer à chaque 
quart-d'heurc les écoles en salles de récréations, 
ou, comme le veulent d'autres novateurs exa- 



gérés, changer les études en amasômens, ce 
ne serait plus donner l'éducation , c'est-à-dire 
apprendre la vie aux en fans. 

« Que craint - on ensuite ? Parce que de» 
enfans marchent à pas mesurés, les mains der* 
riere le dos, précédés d'un chef portant un 
bâton qui va servir aux démontstrations de lec- 
ture , notre imagination nous les représentera- 
t-elle, dans le lointain, s'armant d'un fusil et 
se précipitant en masse vers les armées? Eh! 
Messieurs ^ il n'y a pas d'apparence que nous 
ayons jamais trop de soldats. Quand le despo- 
tisme a voulu les multiplier , il n'a point trop 
compté sur ces habitudes qu'il avait données, 
et il a employé, pour parvenir à son but, des 
moyens autrement actifs. 

ce Ainsi, Messieurs, ces craintes ne sont pas 
fondées; mais la révolution et le despotisme et 
tout leur cortège, sont toujours à nousefirayer. 
Ce sentiment est bon : il est en politique ce 
qu'est la crainte de Dieu dans la religion ; c'est 
le commencement de la sagesse. Mais il ne faut 
pas le porter au-delà du vrai; autrement, il en 
serait des terreurs qu'il nous inspire, comme 
de celles qui nous sont restées des contes dont. 
90 a bercé notre enfance. La raison a beaunouê 
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dire qu'il faut vaincre celles-ci , nous en Con*- 
servons Timpression jusqu'à la vieillesse : ce 
sont les revenans qu'on craint toujours sans 
y croire, auxquels même on ajoute une taille 
et une voix qu'ils n'avaient pas» 

tt Quand je cloutais, j'ai cherché à voir, et 
mes doutes se sont dissipés. Si quelqu'un de 
vous> Messieurs, était venu ici avec les mêmes 
incertitudes , ]'ai la confiance qu'il en sortirait 
aussi convaincu que moi des avantages de la 
nouvelle méthode : jd compte plus pour cela 
sur ce que vous vçrrez, que sur le peu que je 
viens de dire. » 
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CHAPITRE XVIÏL 

E^flexions sur les circulaires j arrêtés, règle- 
mens et discours qui précèdent. 



X5TÊRRokPONS un moment cette longue série 
de règlemens , de discours et de circulaii^es. 

On conviendra, nous Pespérons^que le Corps 
enseignant, loin d'être sans liens et sans vie, 
est au contraire fortement uni par les doctri« 
nés et les principes, véritables liens des ins-^ 
Ututions morales. On a désormais la preuve 
que , par toute la France , ce Corps marche et 
se meut dans une même direction : direction 
d'autant plus constante , qu'elle est plus con« 
forme aux vœux de tous les siècles ^ au mouvé- 
ment général de l'esprit humain , aux besoins 
et aux goûts particuliers de l'esprit français. 

Que de choses déjà sont umformes,^ aanf 
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avoir été convenues , et seulement parce que U 
oi el le Roi les veulent |. parce qu'elles sont d'aiL 
leurs sagement religieuses , ou religieusement 
raisonnables; parce qu'elles sont justes, vraies, 
généreuses I en un mot nationales! 

Une loi a ordonné que l'Université serait 
deule chargée de l'instruction et de ^éducation 
publique y dans tout le royaume ; 

Le Prince a voulu que l'Université prit pour 
première et principale base de l'enseignement^ 
la religion catholique ; 

Il a voulu aussi que les autres cultes chré- 
licns^ sous la même surveillance, mais avec 
une égaie liberté, eussent leurs facultés dethéo^ 
logie , et leurs écoles primairej» ; 

Il a voulu trouver ensuite dans toutes les 
écoles ,, quelle que fïîlt la diversité des cultes, 
la fidélité, au chef de VEisA et à sa dynastie , 
Rattachement à la famille , le dévouement à la 
patrie, la soumission aux lois, la dîstinctioq 
des deux puissances ecclésiastique et civile, 
rindépendance et la souveraineté de chaque 
puissance dans son propre ressort ; enfin le 
perfectionnement continuel de toutes les con- 
naissances humaines, et toutes les idées vrat-^ 
«rettt Ubérakai 
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Il suffit. 

L'Université a compris ce langage du législa- 
teur j elle a Bfiesuré d'tm coup d'œil toute l'é- 
tendue de sa mission : elle Ta acceptée; elle 9 
èomniencé à la remplir. 

S'il en eût été autrement ^ eïle n'existerait 
plus. 

Mais elle vit , çt non aeuleip^ni; ^Ue vît , 
xnaU elle vivra ; et toujours attaquée , elle irn 
^'affermissant toujours. 

Nous allons donner de oette dernière propos 
sition une raison , qui rentre essentiellement 
dans notre sujet , et qqe nous prions de peseif 
arec quelque attention. c 



3*.p. 
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CHAPITRE XIX. 

Pourquoi l'Unipersité , toujours aitaquée^s ira 

s^affermisêant toujours. 



D Ê F u* I s dix - neuf siècles , grâces au chris- 
tianisme et à son divin fondateur , il existe 
pour le monde entier un corps chargé de trans- 
jQettre d'âge en âge , au nom et avec l'autârité 
de Dieu n^ême , le précieux dépôt des doctrines 
religieuses ; et dans ces doctrines religieuses 
que Dieu a faites , nous comprenons , sans au- 
cun doute , les doctrines qui doivent régler les 
mœurs. Les unes et les autres sont liées en- 
semble d'un lien éternel et nécessaire ^ comme 
un principe est lié à ses conséquences , comme 
des conséquences sont liées à leur principe. C& 
corps auguste , immortel , dont la tête est au 
ciel, dont l'empire tout spirituel ne finit que 
(à où finit le monde , ce corps exclusivement 
chargé de l'enseignement doctoral de la reli- 
gion (i), c'est le (!orps ecclésiastique, c'est Is 

(i) lu et docete omnes geniês. 
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Clergé : la France est le pays ou ce mâme corps 
s'est le plus constamment distiugué par ses ver* 
tus , par ses lumières , par son attachement aux 
saines doctrines , par une vraie et solide piété. 

En même tèodps , il existe parmi nous un 
corps dont la destination naturelle et spéciale 
est de conserver , en l'agrandissant , un dépôt 
qui f d'un ordre bien inférieur au premier , à 
néanmoins son irtiportance , le dépôt des scien- 
ces y des arts et des lettres. Ce corps , que la 
France montre avec orgueil à ses amis et à ses 
envieux; qui ne permettra jamais à l'esprit 
humain de &ire aucun pas rétrograde ; qui en» 
courage, honore, récompense les nobles efforts 
de l'imagination et dû génie; qui ouvre une 
carrière à tous les talens, leur décerne des 
couronnes , et leur offre la brillante perspec^ 
tive d'un asile plein de gloire, sous les yeux 
mêmes de nos Rois; ce corps si justement cé« 
lèbre , tout le monde l'a nommé : c'est la réu- 
nion de nos quatre ^Açadétnies; c'est V Institut 
royal de France. 

Mais, ici, une double réflexion se présente. 

L'immense service que le Clergé rend à la 
société, en entretenant le feu sacré de la religion 
parmi les hommes , malgré leurs passions fou- 



\ 
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gwwQ9 t% leoc glaciale iadifiBérence » Qtk déjpit 
de leurs vices ou de leurs fausses vertus , à tra«- 
^ers iea résistances , les calomnies et les sar cas** 
mes, la pire espèce de persécution ; an tel %er^ 
vice li'est-il pas d'une assez haute ioipprlance 
et aussi d'une assez grande difficulté» pour que 
les tjuinistre{^« chargée d^ cellp laborieuse mis^ 
sion , épuisent, k}^ bien remplir » tout ce qu^il^ 
peuvent avoir de lepnps, de talens et de forces? 
il eaï, du moins, incontestable que là se borne 
ce qu'on peut appeler leur devoir | et que l'Etat 
n'a du reste aucun droit d'exiger d'eux qu'ils 
s'occupent directement de la prospérité des 
arts, des sciences et des lettres. 

D'autre part , nos quatre académies n'accom- 
jplissent-ellcs pas leur utile et glorieuse destinée, 
orsque, perpétuellement appliquées à suivre les 
progrès des lettres, des arts et des sciences, 
ajoutant sans cesse à nos richesses en ce genre 
par leurs propres travaux et par les encoura- 
gemens qu'elles donnent aux travaux étrangers, 
elles assurent à la France cette autre espèce de 
supériorité morale qui lui appartient dans le 
monde savant et littéraire ? Du moins encore 
ç^tril certain que là se trouve » pomrces acadé- 
mies, la limite du devoir , et que la société n'a 
pas le droit d'e:iMger qu'elles s'occMpent direct 



tement du soin de propager et d'âceroltré 
Fesprit religieux. 

Ce n'est pas sans doute que le corps déposî* 
taire et gardien des doctrines religieuses, sait 
néceissai rement étranger aux études profanes. 

Ce n'est pas non plus que le corps chargé de 
faire prospérer ce dernier genre de connais- 
sances y soit nécessairement étranger aux choses 
religieuses. 

D'admirables exemples ont , au contraire^ 
prouvé , dans tous les siècles et dans tous les 
payS) que des deux côtés^ i mesure que les bons 
f sprits s^élèvent dans les régions supérieures et 
avancent davantage dans la vérité > terme uni* 
que et essentiel de toute instruction , ils se pé- 
nètrent réciproquement par plus de points, et 
découvrent entre eux un plus grand nombre 
de rapports* 

Cependant I on est forcé de convenir qu^i de 
moindres hsuteurs , les distances qui séparent 
les diflferens objets ^ paraissent considérables* 
Les formes diverses que prend la vérité , sem'- 
blent être des oppositions dansles choses mêmes; 
et tropt souvent nos faibles inteUigeoces, succom- 
bant 80U& des apparences contraires , se r^et- 
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tent tout d'an côté; et soit cohvictioa^ 8otV 
amour - propre , vantent exclusivement ce- 
qu'elles ont préféré, dédaignent et réprouvant 
ce qu'elles ont abandonné ou né^Yigé (i). 

On doit donc s'attendre que dans l'ordre 
commun et général de la société, chacun dea 
corps que nous venons de coubidérer se mon- 
trera exclusivement fidèle à sa mission propre;, 
et qu'ainsi le corps ecclésiastique s'inquiétera, 
faiblement de la prospérité des sciences , des> 
airts et des lettres, comme aussi les corps savana. 
et littéraires prendront une faible part aux pro? 
grès plus ou moins étendus de l'espril religieux^ 

Et certes , nous ne prétendons point énoncer 
une pareille observation , comme un reproche» 
soit pour les corps mêmes , soit pour les mem- 
bres de ces corps. Ce n'est pas un reproche pour 
}es corps : car nous supposons que chacun. 



(i).Cest ain^î qju'oii peut expliquer cette étrange pré- 
yention de quelques pieuses persomies^ que les mathé-. 
matiques , qui sont une série de vérités , éloignent de 
Dieu , qui est la source de toute vérité , comme si unç 
vérité pouvait être contraire k une vérité ; comme si la 
vérité n'était pas une ; comme si Pascal , Euler , New- 
ton , Descartça/ Léib^iiU n'avaient pas été des hQmmes 
çcliçiçux. 



• ^ 



( 169 ) 

dVax, circonscrivant de cette manière ,et oon^ 
centrant sur un point déteratiné leb efforts desôi> 
!^èle,n'en sera que plus attentif et plus ardent 
à donner tout ce que l'ordre social attend de 
lui. C'est encore oioins an reproche pour cha- 
que membrç: en particulier: car^ aujourd'hui 
Qommç^ autrefois , il ^e trouvera des hommea 
éminens , qui renouvelleront les exemples^ de 
cette heureuse réunion de vertus et de lumières, 
de talensi et de principes ^ qu'on admira dans 
les Euler et les Bossuet , tes Massillon et les 
Bourdaloue , les Fénélon et les Pascal. 

Tout ce que nous voulons dire, c'est que, 
dans cette situs^tion des cbqses^ on doit trouver 
convenance et utilité dans l'e:^istence d'un corps 
piixte, à qui sa destination spéciale fait une loi 
de maintenir avec une égale fidélité, deculiiiPVr 
avec un soin égal , et les doctrines célestes et les 
connaissances humainea; d'un corps qui repose 
a la fois sur ces deu^ fondemens, la religion et 
la science ; d'un corps qui a, reçu la double mis-^ 
sioa, et d'inculquer à la jeunesse^des principes 
^es de conduite , des règles invariables de 
croyance , et de veiller à ce que les études , 
marchant avec le siècle , ne soufifrent jamais ni 
obscurcissement , ni diminution ; d'un corpÂ y 
çj(iSinj^ qiû se voit dans l'heureuse nécessité de 
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attireraient tous les regards et serhieÀt \e batT 
de tous les eflforts. Ne serait-ce point alors un 
1;K)nheur que le clergé ne fût ps^s seul à soute-* 
nir la lutte, et qu'il se trouvât dans l.e seii^ 
même de la société des hommçs qui, nécessai- 
rement amis des sciences et des lettres, ne fus-^ 
sçQt pas moiii9. nécessairement aQiis écla4i;içs de 

^ religion? 
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CHAPITRE XX. 

IJUnwersiié ne peut pas ne point être reli-- 
gieuse dans ses doctrines et dans ses habi* 
tudes (i). 



L'université , religieuse avec courage sous 
Bonaparte , religieuse avec sagesse et simpli- 
cité sous Louis XYIII , est nécessairement 
religieuse , ou elle cesse d'être. 
Cela est bien sensible. 

(i) î9oa8 ne songeons pa^ à prouTer que TUniTersité 
aime y ealtive y encourage les études probes. Nous ne 
connaissons personne ^ de quelque poids et de quelque 
autorité 9 qni ait hasardé sérieusement une assertion 
contraire. 

Sans doute on peut désirer quelques améliorations 
dans certaines méthodes ; imaginer pour les divers objets 
des études une distribution plus heureuse des tempa et 
du traVail ; soit à l'égard des maîtres^ soit à l'égard des 
élèves, souhaiter que l'instruction classique embrasse 
des C(mnaissances plus variées ou plus étendues ; que les ^ 
grades des différentes &cultés soient conférés avec des 
formes plus sévères ou plus solennelles : mais on sent - 
bien que tout cela est nécessairement le su^et des ohser-^ 
vations et des efforts du corps enseignant. On sent bien 
que grâces an droit précieux qu'il a de faire et d'amè- 
3.* p. ♦ 
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tenir mi clergé par l'esprit religieux, et à Vlnê^ 
$iiut par la coltarc dea sciences et des lettres. 

Ne pourrait- on pas aller jusqu'à dire qu^un 
id corps est non-seulement désirable, mais né^ 
eessaire, dans l*état actuel de la France? nous 
ajouterons môme, dans l'état futur de la France ? 
car on peut parler de cet état futur, quand fout 
annonce que Pétkt actuel doit subsister et s^aJBer- 
mir. La monarchie constitutionnelle des Bour- 
bons autorise le long espoir et ks Pdétes pen-^ 
eées^ 

£h bien ! ce corps désirable , ce corps néces- 
aaire.... il existe, et ses adversaires eux-^mêmes 
ne peuvent s'iempécher de le reconnaître et de 
le nomoier. Ce cor]>s mixte, qui ne peut se 
concevoir, ni sans un esprit religieux qui le 
rapproche du Clergé , ni sans un amour et un 
goût (les sciences et des lettres , qui lui donnent 
des points de contact avec l'Institut ; ce corps j^ 
qui, par la nature tnême des choses , par la toi 
essentielle de son être, est tout à Fa fois moral 
et religieux, savant et Htléraireî ce corps > en- 
fin, qui semble un trait d\inion tiré au milieu 
du système sodal , entre d'autres corps que leur 
nature propre , on plutôt certains préju- 
gés , semblaient d^abord devoir isoler , c'est évi- 
demment ie corps char^gé de l'iastruction et de 
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Pédncation pablîqae qle U jeDnesse dans tbM 
le royaume ) ç*«3t VUnmraité. 

' Si nous ne nous faisons point illusion, il y a 
là une raison d'existence , un principe de vie , 
qui protège puissamment cette institution, et 
qui la soutiendra toujours contre les plus ru- 
des attaques des partis ennemis, quels qu'iU 
soient, et de quelque masque qu'ils essaient 
de se couvrir. 

On conçoit , du reste , combien cette grava 
considération deviendrait plus forte encore et 
plus impérieuse pour une grande nation que 
son génie et ses souvenirs appellent à tous les 
genres de gloire , si cette nation avait à la fois 
sous les yeux un clergé qui s'affaiblirait tous les 
jours, et une société où, tous les jours aussi, 
l'esprit religieux paraîtrait languir et s'éteindre; 
pn clergé qui ne se renouvellerait au milieu des 
ruines, qu'avec une extrême difiSculté, qui ne 
recevrait presque dans ses rangs appauvris que 
desenfans de la campagne, et qui, précipitant 
sou instruction , aurait à peine le loi^r de join- 
dre quelque étude accessoire à l'étude spéciale 
de la religion; et une société où les sciences et 
les arts, s'enrichissant continuellement de nou-* 
yçllçs découvertes et de nouveaux disciples j^ 
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membre de l'éternelle société d'êtres semblable» 
à Dieu (i). 

Ainsi donc , le corps universitaire , chargé 
de l'édacation publique , doit aux enfans qui lut 
sont confiés , de les former pour l'une et pour 
l'autre destination : pour Dieu , qui est le prin- 
cipe , le modèle et la fin de l'homme ; pour la 
société ., au sein de laquelle ce Dieu a voulu 
que l'homme naquit et vécût , et méritât 8oi> 
iihmortalité; 

En un mot , le corps chargé de .l'instruction 
et de ^éducation publique y doit à ses élèves , 
avec le meilleur enseignement des sciences et 
des lettres , l'enseignement le plus exact et le 
plus suivi de la religion. 

La nature des choses le veut ainsi, et Diderot^ 
Diderot lui-même, venant à parler de VEduca^ 
iion publique , n'a pu s'empêcher de rendre à 
cette vérité un éclatant hommage (a). 

ce J'appelle Connaissances essentielles 
celles qui ont des objets réels et nécessaires à 

(i) DUigis-ne Dêum? dit saint Augustin : Propè 
dicam . Deu8 eris» 

(3) \oj.\eTraitè de ^Education, cité ^rljîktLarfep 
dans son Cours de Littérature, tom. xvi, partie 1"*. pag* 
i3o etsuiy. 
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totis les états, dans tous les temps, et auxquelles 
fién ne peut suppléer, parce qu'elles corppren- 
tkétiX, tout ce que rhomnie doit absotument sa- 
voir et faire , sous peine d^jètre dégradé et mal- 
lieurèux* 

a Elles se induisent à trois; i**« la R«xj6I0N| 
par laquelle nous devons commencer , coniinuet 
et finir , parce que nous sommes de Dieu , païf 
lui et pour lui \ 'i^. La MOKAiiE, pour ^e con- 
naître soi-même et les autres, ce que l'on peut 
et ce que l'on doit dans les cas divers où il plaît 
a la Providence de nous .placer} 3*^. i-A Phy- 
sique , pour prendre une idée de la nature et 
de ses opérations, de notre propre corps, de cf 
qui fait la santé ou la rétablit , et des arts di-- 
Vers qui augmentent l'aisance en adoucissant les 
ennuis. 

ccL'hommi^ a une àme à perfectionner, des 
devoirs à observer et une autre vie àprétendre> 

Il est sous la main de Dieu ^ lié à une société et 

• 

chargé de lui-même. Or, le premier commande- 
ment de Dieu est qu'on lui rende hommage de 
toutes ses facultés , en travaillant sdon l'ôrdfa 
de Ja Providence. La première loi de tonte so-- 
ciétéest qu'on lui soit utile* pour acheter par dea 
services les avantages qu'elle procure^ Le pré** 

1:4 



tnitr conseil de l'amoar-propre (i) , est d^aag^ 
inentet son bien-être par Paisance qae la raison 
permet , et la considération qae le mérite attire. 
Il faut donc que l'on abjure sa destination et son 
existence , ou que l^on connaisse les œuvres de 
Dieu et le culte qu^il exige , les droits de la na* 
ture et les ressources de l'économie , les lois de 
M patrie et les talens qu'elle honore , les moyens 
de la santé et les arts d'agrément. Il faut adorer 
Pieu , aimer les hommes et travailler à son bon- 
heur pour le temps et pour l'éternité. Religioï^, 
Morale ^ PHTsiQtiE , ces trois objets se re- 
présentent sans cesse et ne se séparent point, è 

La Harpe , avant de citer ce morceau , oà 
l'iniquité s'est mentie à elle-même d'une manière 
si remarquable , recherche les motifs qui ont pu 
arracher d^une bouche impie un pareil témoi- 
gnage en faveur de la religion^ e^ il les trouve 
dans une ambition de circonstance , qui animait 
alors les chefs de la secte anti-chrétienne. « La 
destruction des Jésuites laissait un grand vide 
dans l'instruction publique.... On s'occupait des 



(i) Qaî n'est ici , observe La Harpe , que Vamour de 
fioiy réglé parla raison , comme cela est reçu dans la 
langue phUosophiq9e. 
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teayensde reibplir ce Tide.... UÈmiiede)Siou^ 
seau venait de réveiller l'attention sur cet 
objet.... Diderot aassi voulut être législateur en 

eut bien voulu que ce f&t un 
philosophe qui eût l'honneur d'être le réforma- 
teur de l'iristruction publique et de la discipline 
des collèges , et dés lors il m'y avaii* pas 

MOYEN d'être extra VAGiiNT £T IMPIE. » 

Nous soulignons ces derniers mots qui ren- 
ferment toute Dotrë thèse ^ et qui but un dou- 
ble mérite sods la plume d'un homme tel que 
La Harpe. Lui aussi , il avait connu le fond de 
l'abime, et bien mieux que Diderot, il a Su ré-^ 
Connaître^ pour son propre compte , et procla- 
ttier franchement, dans une tribune consacrée 
aux lettres et aux sciences (i) , la nécessité des 
doctrines religieuses. 



(i) A YAtkénéê de Paru, qui s'appelait alors le Ljcée. 
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CHAPITRE XXI. 



Suite du chapitre précédent. 



X)xD£aoT avait hautement reconnu qu'un sys^ 
téfue raisonnable d'instruction et d'éducation 
publique devait avoir, pour base principale l'é* 
tudQ de la religion. 

. Il avait posé ce principe en présence de YoU 
taire qui, impie par vanité, mais religieux pai; 
génie 9 n'avait garde de le contredire; en pré-^ 
sence de Rousseau, qui, voulant élever sor| 
Emile sans religion et lui tout apprendre ex- 
cepté Dieu, comprenait du moins qu'il fallait 
le borner à une éducation domestique', et le 
coniier seul à un seul homme (i). 



(i) On sait de plus que le jeune Emile doit être ricJts, 
noble ^ sain et vigoureux y en un mot , dispensé de toutes 
les misères que la religion de Jésus-Christ explique et 
console. 
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Bonaparte parait à son tour sur la sccni», non 
înoins philosophe que Diderot et Voltaire , et 
^philosophe sur lé trône. Il a tout pouvoir : il est 
xnaitre 'absolu du grand empire j et voilà que ^ 
Songeant sérieusement à se faire le régulateur 
éuprême de l'instruction publique, entouré de 
'3613 conseillers d^état dont il ititerroge depuis 
Vieux ans l^magtnation ou les Souvenirs, il ins- 
crit d'une main ferme sur le frontispice de la 
*JûoûveUeUhiver»ilé.... Quoi? E»t-*ce senlement 
Ja' murale ?£si*ce en général la religion ? Non : 
i\ ne s'arrête point là ; iroyant de plus haut, il 
voit plus loin^il veut unité et iisité dansles doc- 
trines du corps chargé de l'éducation de la jeu- 
nesse; il veut que la base essentielle de l'ensei- 
giiement soit désormais la religion' catholique. 

Et par ce seql mot, tout est régie dans cette 
jgrande institution de TUniversité. La philoso- 
phie parcourra librement le vaste océan des opi- 
nions humaines , mais elle aura où jeter l'ancre : 
là science pénétrera jusqu'aux entrailles de la 
terre , sondera les profondeurs des creux , ana* 
lyiiera toutes les productions de la natot*e , ré- 
vélera toutes lesmervetlles de la création ; mais 
-des limites sont posées , elle y brisera sans rtmr- 
murer l^oxgueil de ses recherches : la critique 
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pèsera tous les témoignages, rejeltçra les S^iks^ 
apocryphes, laissera dans le vague les faits dou^-r 
tenx , discutera les opinions , fera justice de^ 
erreurs, examinera les préjugés les plus accré-r 
ditës, enlèvera au mcASonge toutes ses. ruses, î^ 
la vérité tous ses voiles , mais elle aaurç. baiser 
avec respect le pavé de nos temples , elle rév&> 
rera nos livres saints , elle incUi^era sa fmble épée 
devant la majesté divine. 

Dès lors que la religion eaiholiqu^ est la 
hoêe de Renseignement dans toutes les écoles^ 
'de t Université (i) ^ l'Université participe aus<^ 
sjit6t à Pimmense avantage de doctrines certaines, 
invariables , étemelles , qui laissant à la raison 
humaine la plénitude de ses forces., ne la ren^ 
deni que plus habile à saisir tout ce qu'die 
peut atteindre , et empêchent seulement qu'elle 
ne s'égare en de vains systèmes, qu'elle ne se 
consume en stériles efforts. 

L'Université est donc essentiellement reli- 
gieuse , et constitulioQnçlle];neut chrétienne , ot 
chrétienne catholique. 

En même temps elle respecte y elle maintient j^ 
elle souhaite l'entière liberté des autres cultes, 



(i) Article 38 du déçrel du 17 mar^ 180$, 
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«ans laquelle le culte même de la religion viri^ 
table serait moins honorable et moins pur ; se 
souvenant 4^illeurs que les plus beaux siècles 
de la religion chrétienne furent ceux où luttant 
seule coQlre toutes les puissances de la terre^, 
contre toutes les erreurs de l'esprit humain , 
contre toutes les rêveries des anciens philoso- 
phes, en butte aux dérisions des Ceke et des 
Porphyre , comme aux violences des Néron et 
des Dioclétien , combattue et persécutée par 
les lois civiles, et criminelles^ loin d'en recevoir 
protection et secours , cette religion s'avançait 
à la conquête de l'univers , forte d'elle-même ^ 
fécondée par le sans de ses martyrs , et toutes 
x;emplie du Dieu |Ç^olkû ^vait appris à vaincre Ip 
iponde. 



/ 
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CHAPITRE XXIl. 



Mois pourquoi V Uniuerèiié sèra^Uelle toujours 

çttaquée? 



• # 



m-ff 



JuJL réponse est simple : elle possède et elle 
éclaire^ Ce qu^elle possède , on le lui dispute ^ 
la lumière qu'elle répand , on la hait, 

' Lllhivéràité est mise j^r TEtat même ea 
possession du plus beau dMpmedont le roi et 
la loi*puissent disposer y lé aààiaine de l'instruc-i 
lion publique, 

L^Université aimera, recherchera, propa- 
gera toujours et de tout son pouvoir^ l'instruc-^ 
tion et l'éducation jusque dans le peuple , la 
vérité dans toute son étendue , les lumières dans 
tout leur éclat ; elle voudra la raison condui-> 
sant l'homme à la foi , la foi au-dessus de la 
raison et non pas contre. 

On voit comment et sous combien de rap- 
ports rUuiversité sera toujours militante et 
contredite. 



( ÏW ) 
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4(tutfe» vijUxian» surtUà Cireulair^rJkKéU* 
et R^lemeh» cèféèèf'n<h* HiMmetiOn*^ 

■ . ■ î i • ■ . ■ '• ". ■" :;r î'rv. • -. -u- ')[n'!taD'; 
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On iMÙTe à ch«qQ<* f as ^ â&ns lUnmraîi ^ 
](ç même ordre d^ chQ8e8;^aiy'$ûèar>ta hspiAe 
,|pi^YjBiUaqCiç.4u jpip^^ m^^ eo^ moia vciiifiijt fpwte 

0ans l'EgHse/le ahnpté tÂrétfe est éb^iii^ita 
çqiré , le GtMré reçoit les mandemenii 4i Uétè^ae, 
]fis évèqo^s reconnaissent au-depsas* fi'eQSoflf'- 
lui d'eptreeiw qui ooe»p0,k;Gi|ake)4M pi:*- 
çiieir des apôtres^^ t 

I- ■','1 /Ti^Ww 

I 

Dans l'administration tn vile ) te sons^préfet a 
autorité sur le maire y lè'préftt 8ul^^ letf soas- 
^éfets , le ministre sur hs ptét^. ' ' > '^ 

5^^ ♦ 



A I^armee , les ordres descendent satts liiteifA 
^?ti(ition.et sana obfttacles^ dja^/haéralMXJLÂiplv^ 
hels, du colonel aux chefs de bataillon^ du 
chet de bataillon aux capitaines, du capitaitie 
«Ux moind<*éfir<3^Béief^> det:étrjc^6i^aux ftoldatSi 

Un semblable syitéme subordonne les tri- 
4i!^aW 4i«fn*bttifërè mïtmticeaoxiûd^ iNtf9hs^ 
^fesAQiWt Tpyajes A W^ WW 4e çassatioM. y. 

Il y a de même fdA»b>gt ^i4'é'^Mft ïeOorps 
enseignant ^ par l'action continue de l'autorité 
centrale sut ses recteurs, et de chaque recteur 
isar les chefs des divers étàblissemens d'instruc- 
tion > depuis les doyens de facultés et les pro* 
^ Mieiif» çàiH ^)égeta>i}oyftM:: i jàsq^'im. méùe 

volontés et toutes les forcée, Wiïi^rtîîtté/K^ et 
ïS^^fH^WM^ ^ij.jwn,-4ttrç>g4néraj* .; ; .: ï 

Les corps , les communautés , lètt ordres re- 

Itgieuxsurlpqjt^ «f<it adoiir^fakfaieflkv |^a«ur eux- 

.;«»èniç^ et ilad$ lour iiutéf^^t prdpre> connu ce 

secret , attQJfcQt.ç^ t^t.j r^aolu oe !problème« 
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Jp'histoire atteste leurs efforts et lears saocès ; 
les annales de ^us. les peuples sont remplies 
des prodiges dWHeaprit de corps. 

' Mais ce qui s^ rencontre moins commune^ 
ment , ce sont des corps , ou laïques ou reli* 
gieux, qui aient su tout à la fois, et lier leurs 
membres entr^eux, et lier leurs membres à 
l'Etat ; ensorte que chaque individu tînt à hon- 
neur et devoir d'obéir invariablement à deux 
lois : Pune , immédiate et actuelle , Vintérét du 
iK>rps dont il fidsait partie ; Vautre, habituelle et 
prédominante , Vintérét de VEtat, dont le corps 
lui-même n'était qu'un membre. 

Trois in3titutions en France ont eu ce boii- 
heur et ce mérite. * 

Une d'elles n'existe plus , et la gloire du gour 
Vérnement représentatif sera de servir la patrie 
fiussi bien que cette première institution l'a ser- 
vie durant tant^de siècles; nous voulons dire 
les parlemens, dont on a blâmé trop lég^renieot 
les courageuses résistances, quelquefois peut** 
être excessives et déplacées, niais le pins sou* 
vent salutaires aux peuples, et sollicitées par 
nos meilleurs rois, qui se voulaient mettre en 
carde contre eux-mêmes ou contre leurs cour-* 
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• ' Là secondfe ée ces inskttolionk conservatriCM 
a été le Clergé , ce clergé, insi|^it et ferme au-» 
tant et plus encore qu'il n^éta^ pieux ; clergé 
vraiment national ^ dont lea doctrines rehaus- 
saient et fortifiaient les vertus, dont les vertua 
çt les doctrines forpnaient un des boulevarts de 
kl France. Aujourd'hui, plus facilement que ja« 
maisy le Clergé français recouvrera y aggrandira 
9a bienfaisante iniLuencQ,- toutes les fois que ce 
sel de la terre ne sera point aiiadî par des pen- 
sées humaines y toutes les £L>is que cq9 lumièrea 
du monde n'iront point s'éteindre d^na lea téaè« 
bres que jadis elles ont dissipées* 

, L'Université royale est la troi^ème de ces 
grandes institutions. Un goût nécessaire et inné 
de toute science et de toute saine doctrine, 
Vbilà Sun esprit de corps et sa loi immédiate : 
TamquT de son Roi et des franchise^ et libertés 
'nationales, Tôilà l^aotre esprit qui la pénètre eï 
'^W Knëpifcf; Voilà sa seconde I6i, supérieure à 
%Hités autres loi^ i^hdrs les divîfleâ. 



i: } • j 
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CHAPITRE XXir. 



Caïuéquenbe à tirer de* dérnier$ chapUret. 



\ • 



Le, Frère, des Ecoles cT,ré.ienne.,e. ,„u,. 
autre espèce d'associations charital)lcs , reli- 
gieuses, chrétiennes , catholiques^ n'ont donc 
point à redouter l'esprit qui anime l'Oniversiiift 
royale ; ses doctrines sont leurs doctrines y ses 
vues sont leurs voes^ ses moyens $ont Jeurt 
moyens. 

Aussi , avons-nous déjà vu et Terrons-nous 
encore que ^ pendant long -temps, les Frères 
mêmes des Ecoles chrétiennes n'ont rien mpins 
que redouté d'être affiliés et sQomis à l'Unît 
yersité. * 
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tltpUur pour ayoir le droit d'exercêr daftsteltë 
00 t^llecomtniiiie : i* un brevet 'générsll de cà-- 
pacité ; 2^ une autorisation spéciale pour un lieu 
déterminé. Le br^et général de capacité ^ éma-^* 
nera du recteur, seul juge compétent dii degré' 
d^nstruction : l'autorisation spéciale émanera 
aussi du rectcurxjui doit connaître et les besotnë 
de cba(}ue, commune y et les cpavenances des 
lieu;!;: ci des hommes ^ mais comme ii y a dans 
la formation d'un établissement quelconque , 
dans un centre habituel de réunion • dans une 
école enfin, quelque chose qui louche a divers 
intérêts civils et à l'ordre public y il ne suffira 
point que l'autorisation spéciale soit acoordéo 
par l'homme de TUniversité , il faqdr a de plus 
qu'elle soit consentie par Phomme du Roi, par 
son premier magistrat dunschaque départements 
Tel est le vœu des articles 10 et 1 5 ; et le lecteur 
n'a pas oublié qu'en ce qui touche la permission 
deforn^erunnouyelétablissen^ntyLoiiis XVIIi 
n'a fait que remettre, çn yigueur un édit do 
Louis XIV , (1) fait pour tous les collèges , mo- 
nastères , communautés religieuses ou séculiè-* 



(i) Voj. cet édit, qui date de i€fi6 , dsns notre séoond 
livre , pages aSo ei suiy. 
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i^$, et pour toutes les pilles et lieux , pays et 
terres du royaume. 

Outre cette raison de droit public ^ le législa- 
teur a été mû par une autre considération qui 
était digne aussi de sa sollicitude. Une Com- 
mune possède déjà une ou plusieurs écoles^ elles 
suffisent aux besoins de la population , les mai* 
très sont estimés, la concorde règne, le maire et 
le curé sont également satisfaits ^les enfans sont 
instruits, élevés au gré des parens j personne ne 
se plaint 9 personne ne demande d'autres écoles 
ni d'autres maîtres. L'ordonnance ne veut pas 
que le brevet de capacité, qui est général pour 
toute la France , donne à celui qui en est por- 
teur, le droit de s'établir aux dépens d'autrui^ 
et au risque de causer des dissentions et 
des troubles^ dans le premier endroit qu'il 
lui plaira de choisir pour y tenir école. Le 
Comité cantonnai doit examiner avant tout si 
la commune n^est point déjà suffisamment pour^^ 
vue d'instituteurs, art. 24; 

Quant aux brevets de capacité , l'article lo 
déjà cité de l'ordonnance royale détermine les 
conditions auxquelles ces brevets pourront 
être obtenus. Elles sont de deux sortes. Con- 
îditîàns de bonnes vie et mœurs, les premiers 

i5 
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juges à cet égard seront naturellement les sur- 
veillans spéciaux , c'est-à-dire le maire et le mU 
nistre du culte, soit le curé catholique , soit 
le pasteur protestant (i). Conditions de savoir et 
de doctrine y elles seront appréciées et constatées 
par un inspecteur de l'Académie , ou par tel 
autre fonctionnaire de l'instruction publique 
que le recteur aura délégué. 

L'article 1 1 mérite une attention particulière. 
Il est ainsi conçu : 

u Les brevets de capacité seront de trois de- 
« grès. 

« Le troisième degré , ou le degré inférieur, 
a sera accordé à ceux qui savent suffisamment 
ir lire, écrire et chiffrer pour donner des le- 
« çons. 

(i)'Ceci répond d'avance aux vives alarmes que pa- 
rait avoir fait naître dans quelques esprits y prompts à 
s'inquiéter, l'obligation imposée aux instituteurs pri- 
maires de présenter un certificat du Ministre du cuitt 
dont ils font profession , dis même qu'ils en doivent pré- 
senter un du magistrat civil de la commune où ils vivent. 
Eien n'est assurément plus naturel , plus décent , plus 
moral \ et comme cette sorte de garantie est demandée 
sans distinction de cultes, on peut dire que rien n'est plus 

constitutionnel, et plus analogue aux principes de la 
.Qiarte. 
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te Le deuxième degré, à ceux qui possèdent 
te bien l'orthographe^ la calligraphie et le cal- 
K cul 9 et qui sont en état de donner un ensei- 
ce gnement simultahé analogue à celui des Frè- 
(( res des Écoles Chrétiennes. 

M Le premier degré , ou supérieur, à ceux 
« qui possèdent par principes la Grammaire. 
« française et l'arithmétique , et sont en état de 
ce donner des notions de géographie, d'arpen- 
a, tage et des autres connaissances utiles dans 
ce l'enseignement primaire, d 

Cette seule disposition donne à l'Ordonnance 
royale un avantage immense, et qu'on a trop 
peu remarqué jusqu'ici , 6ur les décrets impé- 
riaux du 17 mars 1808 et du t5 noyembrei8ii. 

Le premier de ces décrets définissait les Eco- 
les primaires , celles où Von apprend à lire ^ à 
écrire^ et les premières notions du calcul (1). 

Le second prescrivait à l'Université de veil-' 
1er à ce 'que les maitres ne portassent point 
leur enseignement au-dessus de la lecture^ Fé^ 
criture et t arithmétique (â). 

(1) Articles 5 , 107 et 108. 
(a) Article 19a. 



i 
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Certes , lorsqu'au mois de juillet 181 4 9 
M. Pabbé de Montesquieu, en qualité de mi- 
nistre de l'Intérieur, exposait la situation du 
royaume aux députés des départemens (l), il 
était bien fondé à dire que « l'éducation natio-> 
« nale avait besoin de reprendre une tendance 
a plus libérale. » 

Aussi , l'Université a*t-elle provoqué dès la 
fin de cette même année 18 1^9 et le Roi a-t-il 
pleinement adopté pour l'instruction et l'édu- 
cation du peuple, des dispositions tout autre** 
ment libérales que celles des deux décrets de 
Bonaparte. 

Ce partage de l'instruction primaire en trois 
4egrèS) résout une foule de questions, et ren- 
ferme de grandes conséquences pour tout l'or- 
dre social. 

Nous ne le considérons actuellement que sous 
un rapport , celui de la nécessité qu'il impose à 
chaque recteur de donner aux examens toute 
l'importance et toute l'étendue que le législateur 
a entendu leur donner. 

Il est telle province , telle ville , tel bourg , 



(1) Voy. le Moniteur du i5 juillet i8i4< 
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tel village , où upe grande partie des familles,' 
inême dans la classe des ouvriers et des arti- 
sans, ne se contenteraient pas d'un enseigne- 
ment qui serait borné aux connaissances du 
troisième degré.- On pcwt mettre dans cette ca*» 
tégorie une bonne partie de l'Alsace , ou 
même l'instruction que donnent les Frères j et 
qui est censée correspondre au deuxième de-" 
gré de l'Ordonnance, ne paraîtrait pas suffisante; 
. Le troisièmedegré serait insuffisant dans tdutëd 
les villes où, les Frères sont en possession* de 
montrer, comme ils l'entendent (i), la lecture, 
l'écriture , l'arithmétique et Torthographe. » 
L'examen doit donc être individuel et sérieux 
pour chaque instituteur qui veut obtenir \xn 
brevet de capacité. U faut que la personne ^ l'as* 
èociation, le bureaade charité, otr enfin Ici 
commune qui présentent au comité cantotMél 
un maître- d'école, sachent à quoi sf en •teftl^ 
sur l'instruction acquise de ce maître, «tptiissetol 
juger par son brevet mêmels^il es* eii* ^sit^iè 
remplir l'attente des pèresde fàmtllè dOtiVéé 
se propose de lui confièi^'lës êhfans* ' ' ^ 

C'est pourquoi^ en- tïi&nife' temps f^pst YOiV 

• • • > • • • ( 

donnance accc*dë1fe driât -dé présenter tinînfsr 
tîtnteur a" ioufê^persorTnè' ou' assoçîatî . qui 

(i) yoy. Tome i", pag, 8 Jet suit. 



aura fondé jaine école > ou qui Tentretiendra 
par charité (i), et qu'elle promet dans ce <:as à 
l%istituteur présenté, l'autorisation spécia!e> 
elle ajoute expressément, pourvu qu^il soit 
Tnuni cCun certificat de capacité. 

L'Ordonnance permet aux communes et aux 
fondateurs particuliers, de donner les places 
d'instituteurs au concours , et dans ce cas— là 
même , la première condition à remplir par les 
candidats , c'est le double certificat de bonne 
conduite et de capacité. 

Telle est l'économie générale de celle Or- 
donnance , si pleine tout ensemble de sagesse , 
de lumière et de force. L'intérêt public et Tes 
intérêts privés , les besoins de l'instruction » 
les garanlies que l'enfance et la société récla- 
ment , sous tous les rapports de religion , de 
mœurs , d'ordre et. de discipline , les droits 
divers , plus égaux que semblables , des auto- 
lités ecclésiastiques et civiles; les droits du 
Corps enseignant qui ne sont autres que ceux de 
la. puissance publique , tout s'y trouve , tout 
-^st concilié , tout annonce qu'enfin est résolu 
pour la France , en droit du moins^ le difficile 
problême de l'éducation du peuple. 






(1) Art 18. 



wH 
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CHAPITRE XXVI. 



Suite du chapitre précédent. 



Âpres l'article 55 , qui met un fonds annuel 
de 50|00o fr. à la disposition de l'Université , 
m soit pour faire composer ou imprimer des 
ce ouvrages propres à l'instruction populaire , 
y> soit pour établir temporairement des écoles- 
« modèles dans les pays où les bonnes métho- 
<c des n'ont point encore pénétré , soii pour ré^ 
oc compenser les maîtres qui se sont le plus dis- 
« tingués par l'emploi de ces, inéthodes ^ 3» 
et avant l'article 4o > qui autorise les archevô-> 
ques, lesévêques, les consistoires et les pasteurs 
(c à prendre connaissance de l'état de l'ensei- 
M gnement religieux dans les écoles des cuUes 
<c respectifs j» y POrdonnance s'occupe d^un cas 
particulier , celui où des instituteurs primaires 
seraient fournis par des associations religieuses 
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OU charitables i et elle cite comme exemple Pas" 
sociation des Ecoles Chrétiennes , la «cale asfso- 
cialion qui soit autorisée jusqu'à présent pour 
les écoles de jgarçons. 

<c Art. 36. Toute association religieuse oo cha- 
ritable, telle que^celle des Ecoles Chrétiennes , 
pourra être admise a fournir, à des conditions 
convenues, des maîtres aux communes qui en 
demanderont , pourvu que cette association soit 
autorisée par nous, et que ses règlemens et les 
méthodes qu'elle emploie aient été approuvés 
par notre Commission de l'instruction publique, 

€ Art. 37. Ces associations, et spécialement lenrs 
noviciats, pourront être soutenus, au besoin ^^ 
soit par les départemens où il serait jugé néces- 
saire d'en établir • soit sur les fonds de Tins^ 
truction publique. 

« Art. 38. Les écoles pourvues die maîtresj^ar 
ces sortes d'assoicialions resterotit soumises ^ 
comme les autres , à la surveillance des auto- 
rites établies par la présente ordonnance. x> 

Depuis quelque temps, on a longuement et 
amèrement disputé sur ces dernières' disposi- 
tions. 

Ce n'est pas qu'on ait contesté au Corps en- , 
seignant le droit d^examiner les règlémens et 
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les méthocles de toute association religieuse t^q 
charitable, conséquemitienl le droit d'accordef: 
ou de refuser son approbation à ces règlement 
et à ces méthodes. L'Ordonnance élail par trop 
claire sur ce point. 

Ce nVst pas non plus qu'on ait refusé a l'U^ 
iriiversité le droit de concourir avec les dépar* 
tcinens à l'entretien des associations charitables 
ou religieuses , et spécialement de leurg novi- 
ciats. L'Unîversilé avait pu le faire, ctl'àvaîl 
fait sous Bonaparte; il eût été dur pour elle 
de ne pouvoir continuer ces bons offices sous 
Louis XVIIL 

Ce n'est pîis enfin qu on ait décliné la juri-» 
diction des comités cantonnaux, (ijue la monde 
ordonnance instituait pour surveiller et encou^ 
rager toute Pinstruclion primaire. ' • a 

Non , ces trois points sont accordés. 

Il faut bien qu'on accorde aussi que la con-^ 
grégation ne peut pas former de nouveaux éta- 
bli semens dans une commune quelconque , si 
cette commune n'y consent ou' même ne le dé- 
mande* Cela eà)t de droit y et , dé plus , c'est ce 
qui résulte de l'article 36. 

Qu'a-t-ton donc contesté, refusé ou décliné, 
au nom des Frères des Ecoles Chrétiennes /et 
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CHAPITRE XXVII. 



Continuation du même sujets 



Onq vn dans notre premier livre (i) le tableacr 
des élablissemens que les Frères des écoles chré- 
tiennes possèdent aujourd'hui sur toute la sur- 
face du royaume. 

Nous allons suivre ces élablissepiens dans les: 
diverses académies, et raconter simplement co 
qui s'y est passé par rapport aux Frères. 

INous parlerons d'abord des académies dans 
lesquelles les Frères ont reçu ,. à différentes 
époques , des brevets individuels et des auto- 
risations spéciales délivrés par les recteurs ;. 
nous en viendrons ensuite aux académies où il 



(i) Pages 187 et suiv.. 



jBk^é, été délivré jusqu'à ce jour ni' aplomation 
ni brevet. 

^.dépfinCiMaf» : léordog. i ^ éublûf.,??nr<^aux. 

Il« n^exiiM , dans tonte . etitfc0 fO«4^9)Âo. qui 
renferme vBie fopulatieti de it^ifp^QQQiâmeSy 
quHiQ setil' éid)li66eiti<ilt, de firéc^s^ C^.éiU!))lii- 
•eaiient ^ipl^oè à B<NrdeM:VKr Gcwi^vA iW nor 
TÎeiaC et btdinctiob ^e 'VtfÀ».iwkn prni^ire^ 
qfoioDt été éttUieii «uv lit deiQ9il4e)9t#M?^ frais 
4»\t ivMe. 1^ ftfois éçdlM Wftt AçjMte^ i^H^pn^e 
îFràMBi(i)'et èc8 Eiëre& ont éfa&^bp?iV«ftéK, m4ir 
v4d«MU«i6Bt ç(Er If. . Desèse ^ reçtent. 4eiX'i^r 
demie, smttMHadeîsepteaibK ï^^# 

<^1^m^^^^kl»A4^49 f J5èr/ç8.,j}9iyr jç|%ij- 

nouvelle école y décida ^VUç ipt| ÀÇ^ Qi\- 
.y??l^ r ja?/*i«^?t q;U Y\!^ i^H^.^ pr éala blement 



Dolormel 9 Rongier. 
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reçu l'autorisation spc^eiale et les brerets îndw 
viduels, 

Acad.* ie ^^^^'li^^A^of- lot. 65S,6oo | Bontgiw. 
^départ. ) IVi^y. (^ établIssemens.^lSl Amand. 

Deux Frères isolés tienAeol les d^x écoles : 
c'est un exemple rare dans^l'inslitution de.M* Da 
La Salle. A Bourges , le frère Deiwainqaièf e 
exerce en vertu d'un brevet du ii Juillet .1816^ 
et d'cme autorisation spéciale qui lui a été dé- 
livrée le II décembre suivant. Le Frère Bau*- 
jotihety à Saint- Amand , a reçu également .'son 
brevet au mois de juillet iS 16 , et Pautorâatipç 
lui a étéjdélivrée le 18 mars 1817; L'un et l'autre 
sont âgés d^environsoixante-troiaans* 

Vn établissement plus régulier ^t plusconsi- 
dérable > qu'on voudrait placer sous la direction 
dta frère Lucain > eat vivement dMré à Bourges 
par le Clergé, et agréé par le €onseil munidpal. 
}1 parait qu'il a été voté pour cet objet une somme 
db 10,000 francs (i). 



(1) Deux anciens Frères tiennent aussi des écoles au- 
torisées par le recteur> Fun à Bourges > l'autre à Issou- 
dwi. Mais tous deux se soat mariés ^ iU n'appartiennent' 
plus à laCongrégaltion. 
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ÎCAte-d'Or. ) Pop.tot ( 
H.-Marne. \ 1,059,800 T*''^"- 

Le recteur de cette aca demie ( 1 ) écrivait aa 
mois de juillet 1817, que déjà l'exécution de 
l'ordonnance du 29 février i8j6 avait produit 
un grand bien; que les épreuves auxquelles les 
maîtres étaient assujettis garantissaient de bons 
choix ; que l'instruction primaire avait généra* 
lement beaucoup gagné , sous le rapport du 
nombre des écoles et de la tenue des enfans. 

Il avait d'autant plus intérêt à cette aniélip- 

ration générale des écoles primaires , que pour 

la nombreuse population de son académie y it 

n'avait encore que deux établissemens de 

frères. 

Ceux de Bijon , au nombre de six (a) , ont 
reçu leurs brevets et leurs autorisations spé- 



(1) M. Bertliot, élève distingué de l'Ecole Polj* 
technique 9 un de ces hommes droits et fermes , éclairés 
et pieux , qui tronyent facile et naturelle l'alliancç de la 
science et de la religion, et dont la yie achèye les discours. 

(a) Les Frères Rouzaud , Gay, Amonlt, Grison , Le- 
fièyre , Armancej. Ce dernier n'a que dix-huit ans. 
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claies le 17 juillet 1818; et le lendemain, le 
Frère -directeur accusait j dans les termes sul- 
tans y réception de ces pièces : «J'ai l'honneur 
de vous donner avis que j'ai reçu , ainsi que 
tuus mes confrères de ma con)munauté, les bre- 
vets de capacité et les autorisations que vous 
avez pris la peine de m'envoyer. Je suii avec 
respect et reconnaissance , etc. i> 

* Le Frère directeur de Langres a répondu 
q'uM attendait pour envoyer le tableau de ses 
Frères^ l'ordre du supérieur-général (1). 



. (i) On se rappelle peut-être qu'au mois de décembre 
dernier, le Consert^ateur publia l'extrait d'une lettre, 
écrite d'Autun , ou Fou gémissait sur la clôture 
d^unc école de Frères qui Tenait tout récemment de 8'da- 
vrir dans cette ville. La souscription pour cette bonne 
ceuvre avait commencé le jour de la saint Louis , et elle 
avait été promptement remplie. « EnGn l'école était ca 
p'cinc activité , et plus de trois cents enfans de familles 
indigentes recevaient une éducation toute chrétienne > 
rapportaient dans leurs familles les principes de P£- 
vangile > et les édifiaient par leur bonne conduite. 
C'étaient de petits apôtres qui amélioraient leurs parens , 
et leur donnaient l'envie de mieux se conduire , admi- 
rant leurs enfans : lorsque tout d'un coup l'Université , 
ea vertu d'/iJ» ditret de V UniueraiU du mois de nouem- 
bi'f 9 ( l^spz 9 à^un décret impérial maintenu par le Roi }, 



a départ. lt>.'-cle-€. 
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' (S.-Omer, 

ilCaUia. 
Pop. tôt. i.39p,oop1f(^|y,jçp^, 
6 établist ' iBoulogpe 
lAite. 

L'Aca(lémiedeDuOiieM,4[yrèiiceltedeLybn, 
y\cniisniiç 9» l?3 f tèr^» jgftf tPPJpHrs ;été plus 

a ordonné au recUur 4e tÙniversiU de Duoii^Xim , ftf 
'4.' Académie de JUjtm^ , (l'écrire au ' procarfiur' du Roi 
d'AuUia .de faire fcraier Véeote. Et Mt^ ( 4 dScemliré )', 
toute la ville a eit Je JiriftB speaucie dfiTiûr<dHi('to«Ua 
les rues les enfaas eu pleurs retotimer cbez leurs jiar en 8y 
qui ont (iléeneorcplitt affiliés. ïa coiisteritcittonesigë- 
flérale dans toute U ^\Vt , gùi Voit c&irepté/it yûé ïa ççr 
gnienstde ntmieau au pied dé fariirepaufeÂaiiéAvr'if 
Hfliigiondeierelepei'.-ji'^ÏÀatt', qiti voit ilairÀtter^t' çuê 
^ bs Frères <t\Autuh avaient voulu 'imiter le» Frères d* 
Bordeaui , dit Bourges, de Bijon , 'etc. , plutôt que les 
Frères de LèM^aÉ\et,eH ùitiK^t, ohéirà Chk^j exécuter 
^ibfaj'tabvibe^Mivreflt tootle liien qH'etle'''nwl pnv 
itéA ea meioa ^b mois , trituraient âiit tpiË Raffermir 
etVét«Bdre.') ■-•■.: , ■ i 

' Mbus n'avoiM rien & ajouter âli^1etb/é d'Âutdii et aqx 
errata gae aoas avons soulignés , si ce iy^t l'éxtr^Iït 
d'une autre lettre ) lécrite fius^ '^Âutnii , et adressée pu 
M. le maire de celte Vïtlé aM le recteur de VAcaflémle. 
Cette lettre est du a novenAre' ; elle' décote Cfàe ftltstal- 
latiottde la nouvelle école KSl_fix^,ai^^.du-fo^rffftf^le 
contient en même temps cette autre déclaration où re- 

— i4 
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goûtés et ont en dç plus grands saccès ; et sans 
doute nostruction qu'ils i^ot cessé de rëpan- 
jdrrdans la classe indigenlfet oDvrière , est an« 
des causes qui ont contribué à la prospérité de 
cette belle province de la Flandre firaoçaîse , si 
active et si industrieuse. 

Dès 1808, M. l'évêqne d'Arras se félicitait 
d'avoir réuni dix Frères dans la ville de Saint- 
Omer. Il transmettait à l'Université, commo 
nous l'aVoDS dit (1), leurs noms , et ses notes 
:tai leurs talens et leur capacité. 

connausapce: k Par sa lettre dnag du mou deriiier,M.Ie 
n^t , en annonçant que Son Eusellence le Ministre ^^ 
lIotérLenr ne s'oppow point ^ la fondation de cetfi 
>tatipn,ïait remarquer qu'arant queleaFrër^j 
cent leurs fonctioua, il est nécessaire que tous h 
nies l'autorisation Toulne par les ordonnancf s. » M 

Le recteur est tout disposé à dcnner cette autorîu 
nouluepar. Uê onioartancM ; il ne demande qu'une cliose, 
les noms et prénoms des Frères q^'il s'agit d'autoriser. 
L'envoi de ces noou et prénoms n'a point lieu ; dès Ion, 
point d'autorisation possible; donc, point d'autoj-isation, 
et néanmoins , l'école est ouverte malgré tes ordon- 
nança*,,,. Pais , on se récrie sur ce qu'une réunion , il- 
légalement fermée , a été légalemenl dipioule, 
' VoiU tonte l'aSsire â'Aaton. 

(1) Tom.l''.pag.i«S. 
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Le 5 tiôvembw iSii , M. le préfet du Pas*- 
ide -Calais autorisait un établissement de huit 
Frères dans la villes de Boulogne , à la charge 
par eux de ^e tonfdrmer aux règlemeus et aux 
ordres du grand-maître. Tous alors se firent un 
dev.oir de se munir du brevet exigé par le dé« 
isr^ 4tt 17 mars > «t ils le reçurent le 6 fé^ 
vrier 1812 (1). 

Les Frères d^ Calais ont suivi cet exemple, 
;et se sont soumis , sans contrainte et sans peine, 
Bux niêmes formalités : leurs brevets sont datés 
du 5o novemi)r0 1812 et du 24 août j8i4. 

Depuis rordonpapçe royale, le comité can.^ 
jtopfial de la ville d'^^ire a sollicité niie atitorï- 
êii^iioa en faveur des Frères Debrày et Tabary ^ 
iës Frères de C^thbrdi' ont été invités à se mii- 

■» "4.!. " • k ..:. » «' 

Tiir dbs breveta et dèsautorîsatioipiS nécessaires^ 
un bon cilpyjgn a youla £b^ider à DouaLmêmè 
une, école de Frères, trois de ces respeîÈÏablës 
instituteurs y éteient ârri^s dès le coMMehéè-> ^ 
iMiitide dédembr& 1818 : mais i\ éûi Vrai de 
dire que les ikhs et les autres ont opposé |jiçi|^ 
étl'icS à toutè^ lès instances et du rejc^e}^;.,(çt49 

■■ -■■ ' ■■■-'■■■ - ^'^ •' '^tiioi:! 

f '(1) ÏJes frères fiy^ard y QûeniVet , Pothier^ DaBgien 
Mairec , Dbaroes 'y Délattre , Qyez. 
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fous leurs tLm\s,^u*ils fie pouvaient rien faire 
sans F aveu de leur chefj et leur , chef , apparenir 
nient , a été engagé à ne pas autoriser ^us Id 
Hoi ce gu^il avait autorisé , expressément ou 
tacitement, sous Bonaparte (i)» 



■MiMk*-MaMM-iaM«iA*i 



(i) Il ÛLut pourtant aroiiei^ que ^ s*îi est quèlqM 0àài 
qui doive rassurer les cœurs religieux sur leB&lei<*« 
tious du Corps enseignant , c'est de. yoir les- recteurs, 
publier «des circulaires oit reviennent 0ans cesse des ré* 
fle&iona du genre de celi^ qui auîvËttt : t Les grande 
principes de la auM-ale ne sont plus an proMénare' liban^ 
donné aux yalnes disputes des pb^l<i^opbes« tja mBgiom 
fixe tous les rapports de Phomme avec Dieu » avec \m^ 
«iéoie ,af«C)8es sembUbtes ; elle' offre un indtif à ses; 
devoîrs^ui^ prix, aux sacrifices qu^tge la terlii, iftt freiÀ. 
aux pajMÎOKis \ elle mo^ntre afii rerliis homainêft Iè«r 
èburce , leur but > leur a|{pui ,. ^leip/fécompense ; ellt 
sétflé noiis donné une morale pare , saps faste i sans or- 
^gastlài biati^liiis^ 'sans faiblesse \ appropriée à la nature 
éttVhvoamyM bonheur ^ek'particiîiiërs > à tous les be- 
soin^ 4e4A SQçié^ f ettoes ilognies t^kaieiiÀ j ainii* que le» 
dogmes religieux^ sur l^lQr«té'd0)DiBlii même.- ix: ^v * ■ ' ^ 

, « Et qu^s sont les effiety nécies^iii^'de >cettè;iÉMlcak 
toute oiyine?Le riche trouTe.4B saintes joaiffsaQfes^siis 
%S liens dont il use selon l'esprit c^Dieu^.lfs paiiy^<^ 
^iltdabs 'hsi liiéntaits duricbèla main de Dieu qui Te 
fOuUge..^ le protège; 4etts ies hommes Bonl 'fenfàns 
d'un même père \ et dans çe|tj^ .i^égal^é de -farniiie ^ 
d)efafens/dé conditions , de puîmnce^. -gui forme les 
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amieaiix i% I* ehalne soeî aie , le rîehe et le paufre , Ta 
souyeraîn et le berger , le philosophe et l'ignorant , re^ 
connaissent qu^ils sontégaiix devant le Dieu qui les créa;, 
que ce Dieu les appeltç tous au inéme but , donne en 
quelque sorte à chacun soa rôle différent , sur la scëna 
du monde , pour rétablir Végalité la plus parfaite, lors» 
que le tombeau lura effacé toutes les distinctions, n 

« Quelles yertus. que celles qui n'ont que Dieu poui^ 
objet y ne yeulent que Bien ponr-témoia , n'attendent de- 
récompense que de Dieu! » 

u Cest 1^ seulement que se trouve le véritable désln-^ 
téresàemetH y. I^moi^» pour tous les hommes , la cons- 
tance calmf et paisible dans la malheur^ la modération: 
dans la prospérité y^Uoubli- des injures , la vraie grandeur 
d'âme; le chrétien se r.ipprochant de son Dieu , devient 
réellement sur la terre l'image de la divinité'. » (GircuK 
du s5 septembre iSiS, adressée parle rcfeteur^eDoilaî^, 
M. Xa^angety à tous les collèges de UAqadémie«,). Cette 
circulaire a pour but de remplacer un prix souvent équi»; 
vôque'c;^ sagesse ou de piété y-pcc unprii Siiwtrupêwi 
j^ugteuse. 
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CHAPITRE XXYIIL 

Continuation du méme^sujèt^ 



Aead.* dé Mets. 1 MoseUe. iPop. tôt. 529,900. i.«^j 
ftdépàru JArdemu^ Sétabliss. )r tfcrf^ 

1 L s'esjt passe qiielqu€ chose â'extraordtiMÎFO» 
dans cette Académie^ 

En 1808 , Pé vaque de Metz témoignaLt Tea- 
pérance qu'il avait conçue que y grâce à l'inter- 
vention de l'Université , il verrait enfinàMetz; 
un noviciat de Frères des Ecoles Chrétieu- 
nes(i). 

En 1818 , l'Académie comptait cinq Ecoîea 
de Frères , qui toutes avaient été pourvues^ 
sans difficulté de brevets et d'autorisations^ 
conformément à l'Ordonnance royale. 



(0 ^or* tom. I*%pag. i85 et 186L. 
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Deux ie cea Ecoles, placées dans la vilte 
afiêmede Metss, étaient amoriséea, elles Frères 
étaient brevetés ^ depuia le mois de jiovembre 
1817. 

Deux autres, tenueapar quatre fVèresqair 
avaient reçu leurs brevets le 19 juin de la 
même année , étaient établies à GharteviHe , en 
vertu d'autorisations spéciales délivrées dès le- 
lendemain. 

Rethel possédait la cinquième Eco^e , corn* 
posée de trois Frères. Ils avaâH^t été brevetéa 
le 3i mai, et autorisés le a juin 1-817^ 

Dana ciet état de choses., il fut question d'é^ 
tsblir une troisième Ecole à Bletsc. 

Le recteur a'imagine pas que ce qui^ était 
licite Ai^r dans une congrégation dont lu pre- 
mière règle est de ne point varier, aujourd'hui 
soit criminel. H se dispose à remplir envers les 
nouveaux F'rèrea lea formalitéa auxquelles 

les anciena a'étaiâifc soumis sans aucune réaisr 

« . • . -, 

tance. Il leur rappelle également FOrdonnance 
du Boi : ctak'e et suflSsante en 1817, elle dë^ 
vait avoir en i8i8 la même évidinioe y la 
même autorité. 

Mais tout avait changé.. 



Cette îbis, ïa rtpônse est uh refus i et ce!^ 
hëttltnes dé paix , tiûguètt si dfôcités et si 
^ëbdttnàTisàriS, imi^hcatip décrâtérit ïà' guerre. 
Ils opposent aux volontés du Roi^ aux ordres 
de son nilnklro del'Intéri€Ui^,^dX invita tidn& 
pressantes 4u premier ma^istrat^, mxe:Ahàt\A^ 
lions d». rectdtir | m/1 erdf^ de hur supérieur^ 
général. ., . 

En effet, les Frères des deux Ecoles pfécé* 
demmeni îti^laUéM avalent y ataivant Icui' sàjge 
couturoef et .. d'iprès la :dispoaition (mrAfWè ào 
leurs statti(S:fjî)i.ii^fatiÉélé Frère super iHir^ 
général de la déinarche qu'ils avaient failQ prèa 
dé rÂcadénlie. Le Frère supérieur - général 
avait désapprouvé teur conduite, et leur avait 
ihlittié li dêféttàé ë)tpressé dé rècëVûii* à l'ate- 
nir âudiin« ilifftiH»àti6M dé TAtôadëmiè. 

'tes hdu veaux frères de Mpfsp refusèrent 
dôbc't^àclé ^e soumission qui avait paru alfa- 
£i)é et* si simple aux anciens; et, comme le di- 
sâif 1ê irècTeiir iui-raèmé qui éprouvait "CiBtto. 

■■ ■ j ■■■ ■!■■ . ■■ p iM I ■ i n ! I I 1 K , ■ . 

\{^} Çftf9ll^Plpellfi .^'ftuxilBiteri^ de feurs aiatuts^ le» 
Frères-Directeurs doivent écrire taus le» mois au s«j[^- 
rîeur-général , et lui rendre compte de tout ce qui iuté* 
rosse leurs école3.( ïom. I*, ;fttj*! «A ) ' ^ 



(a»7) 
résistallce^c^ ce iT*était pas aux Frères résiâans 
K à . Metz tfQ^on pon vaH en faire dcfs reprb^hbd. 
(( Le Gouvernctitenl ayant autorisé fa ôongré- 
« galion i deyâii admettre Comme consëquence 
<c nécessaire la soumission la (îf us abdolue des 
a Frères envers leur général. C'était donc à 
«€ leur général que les ordres devaient être 
<c adressés. Ce supérieur les transmettrait aux 
a FrèréS ; et ceux* ci , Confondant en un raêoio 
<c sentiltle'bt ce qu^ils doivent au Gouvernoi-^ 
ce ment et ce qu'ils doivent à leur général , ne 
c( seraient jamais placés entre leurs devoirs 
a comme citoyenë et leurs devoirs comme te* 
a ligieux. » 

Ces téflescions du ite{;téur étaient pleines de 
sens, elles disculpaient les Frères de Metz^ 
mais elleà faisaient peser une bien grave yes- 
ponsabilitè sur le Frère supérieur, cjui,deLyQnt 
imprimait 1© même mouvement » ou plutôt 
commandait la même inertie à tous les Frèrea 
des Ecoles Chrétiennes. 

Comme c'a été là le premier acte de déso** 
béissance, comme ce premier exemple a oa 
des suites fâcheuses , et. qu'il tend à piAoetf^ 
l'autorité royale dans cette alternative , néces- 
sairement fmieAe à tu» qui résiste, ou délaisses 




■ f 
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violer la loi , ou de briser an corps kiâocile à 
la loi ; comme enfin il importe que de pareiUes 
luttes cessent promptemenk et ne se renouvel- 
lent jamais 9 nous ne voulons laisser aucuns: 
nuages sur ce qui s'est passé dans cette ocea- 
aÎQn« 

Nous compléterons donc les détails historl* 
qùes que nous avons déjà donnés , en transcris 
vant la lettre que le ministre de l'Intérieur 
écrivait le 16 juin 181S à la Commission de 
l'instruction publique^ 

« Je viens d'écrire au préfet de la Moselle y 
et je l'ai invité à s'entendre avec M. le recteur 
de l'Académie pour engager les Frères à se 
soumettre aux volontés du Roi. J'ai lieu d'es-^ 
pèrer que les démarches concertées avec me-^ 
sure entre ces deux fonctionnairea produi-*^ 
ront un bon effet. «•• Si cependant Iqs Frères, 
ne se rendent pas à la voix de la justice et de, 
la modération , le seul parti à prendre serait, 
d'avoir recours aux tribunaux. Sans doute le 
scandale serait fâcheux ; mais ilfàudrcut bien 
êty résigner podr ramener ces instituteurs d 
ïexécution de la loi. » 

Après avoir lu une semblable lettre , dont 

V 
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raalhenticîté ne sera point contestée , dcmt il 
<ètait si façilp de prendre). connaissance^ si Pot» 
avait voulu s'ios^truire. dç l'é|ak des choses^, oo 
gémira sans doute , ou peut-^re on sourira ^ 
d'entendre un grave juriscansqUe s^écrier » à 
propos des diplômes ou brevets exigés ^ disons 
mieux , ofierts^par les recteurs , et tantôt.accep^ 
lés y tantôt refusés par les Frères : ce Interdire 
l'enseignement y faire fermer les écoles par 
les procureurs du Roi, exposer unmiUiQn: 
d'enfaiis à manquer de leur nourriture quo- 
tidienne^ à venir chaque myatin en troupe. la* 
redemander à la porte do. leurs Ecolea , qua 
les Frères ne peuvent plus ouvrir.... C'bst vnt. 

TROUBLE ET UN SCANDALE DONT LA HAINE 
IMPLACABLE DES FRINCIJPES RELIGIEUX PEUT 
SEULE SE RÉJOUIR , ET DO^NT ELLE NE PROFITE 
QUE TROP POUR x' ACCOMPLISSEMENT DE SES 

DESSEINS CONTRE LA MONARCHIE LÉ^ 
GITIMË DES ENFANS DE S^AINt LOUIS.» 

Le zèle religieux , le sèie monarchique , le 
zèle en général y ce mouvement de l'âme qui^ 
bien dirigé y anime et féconde l'univers^ a tou- 
jours en soi quelque chose de généreux qui plaît 
alors même qu'il s'égare ;et, s'il est impossible de 
le louer tou|ours,^ toujours on voudrait l'e^cuser^ 



eaftmes lîe fea, les âmes qai se sc^TëY^nt toat 
«nliëres aux noms sacrés de Louis et de mo* 
narMe légitêni&\ ces àmes-là ne sant ^as de$ 
âmes communes. ' ' 

« Mais voici ce qui déisespère la J)lus intrépide 
charité : c'est une assertion bien ferme' et bien 
tranchante y une assei^tioh imprimée, publiée^ 
distribbée, une assertion signée Bu nom.'d'ua 
homme grave et justement considéré, une as* 
Motion qui est en niême temps ce qù^l y a de 
plus erroné en fuit et de plus sérieux dans lès 
oonséquehces si elfeétail fondée ; Une assertion y 
en un É»ot , telle que celle qui suit léë vives do- 
léances qu W vient de lire. 

w Aussi i^e Gouvjbïinement n'a-t-il point^ 
CONNAISSANCE BF CE BÉbORURE y et ce n'esl 
pas à lui qu'il faut Fimputer , lorsque, sous. 
prétexte de souqieUre des hommes dont les 
vœux sont de n'avx>ir plus de volonté pro- 
pre , d'être essentiellement obéissans, on^les 
tourmente pour des diplômes quHh ne daiueni 
pas prendre 9 et pour des engagemens qu^ils n& 
«aiiroié/i^ conirûcter (i). >» 



; * 
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(i) Voyez la consultation du a6 décembre i.8io> de- 
Uirrée au frère Qerbaud , par un avocat de la capitale ^^ 



( ^a.v y 

Que dire en pareil cas à l'ardent et eslimablje 
auteur Je 1a consultation où ces belles choses sa 
trouvent? Qye lu! di^^e^ #ip^n qu'il regreltera 
sans doute ^e s^ètre engagé si avant , sans avoir 
consulté iui-'même et les fails et les pièces?, 



'. . » 



page i5. Nous prions de remarqaer que les mots soalia 
gnés , qu*ilê ne doivent pa9~ qiûila ne eauraieni, soi|t. 
ainsi soulignés dans la consultation mèmev 
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CHAPITRE XXIX. 

• « ■ ■ • 

Continuation du même sujet. 
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Metz était un poste important. Nous croyons 
l'avoir mis en état de défense , et nous passons 
à d'antres académies où les Frères , do moins 
dans lescommencemens , ne se sont pas montrés 
plus opposés aux brevets et aux diplômes que 
les premiers Frères de l'académie de Metz. 

Académie I4 i | Pop. tôt. L, „. 

j m« ^11» lAudc. I "^ IMontptllier. 

* ^^"^ (Pyréa-Oricnt. ; ^ ^^^^' { 

L'évèque de Montpellier ne pouvait indiquer/ 
en 1808 , dans tout son diocèse , qu'un seul 
Frère des Ecoles Chrétiennes^ qui s'était établi 
à Clermont'l'Hérault. 

En 1 8 1 8 , les Frères, exerçaient à Lunel et à 
Montpellier leurs utiles fonctions ^ et les dou7.e 
Frères de Montpellier avaient reçu, dès le mois 
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lâ^août, leurs brevets individuels. Onze avaient 
pris les- brevets de capacité da deuxième degré ; 
Je dou^zième s'était borné au brevet du troisième 
degré (i). Ceux de Lunêl étaient brevetés et 
autorisés. 

Il est vrai que> depuis , le supérieur-général 
« témoigné qu'il désapprouvait ces actes de sou- 
mission à l'Université, et les brevets ont été 
renvoyés par* les Frères*, du moins par ceux dé 
JVfontpeilier^tfrec déclaration qt^ils n'en aidaient 
pas ^soi/i.<. C'était provocfâer ouvertement la 
clôture de leurs écoles : le ministre de l'Intérieur 
en a donné l'ordre, et elles ont dû être fermées. 



jr. 



Académie ^XiOhret. ( Pofp. toi. i^ i^ 

JOrléans.K Loir-et-Cher. < 779>ooo. <^ ^l. 
3 départ* rlndre^t-Loire.r .^établiss. I ^^ 

Les Frères des Ecoles Chrétiennes sont' éta,* 
blis à Orléans an nombre de douze. Antérieure- 
ment à l'ordonnance royale , 3s ont rèconnqL 
l'àntôrité universitaire/ donnant leurs nôih's et 
prénoms , consultant le recteurebmme leur chef 
lorsqu'il était question de vacances ou de con- 



(i) Seconddegré, — Les frères SaUvmin^ Pîerrefen > 
Bonnet , Seurin ^ Burdin , Guyonneau , Roche ^ Soubrier, 
Brenez^Fay, G>ouzet. '■^Troisième degré, le frère Boorles. 
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gés y rendant compila du déâçrijre qui arnit eu 
lieu dans unç de leurs classes en i8i3<... M^is 
ils n'avaient point reçu jd'autprisdtiQn fiorite, et 
ils n'en ont pas voulu reofevjoir depuis l'Ordpn^ 
nance. 

, Ceux de Montargis put été iostèllés dana les 
premiers mois dei8 j 8^ lia ont d'abord; demandé 
et obtenu l'autorisation jspéciale ; pub^revenâiat 
^r- leurs pa^, il# ^'ont pm^m ta.Gttqé pv^ipient 
^u comité psfl^U)f^^ #n lui diwit que l^ir sa- 
l^fieur-généffi) éiàk.^ ^wéclm^lkmk «e so^et 
' . . . . . ' "• • • * • •■ " 

de PoUîei^J^e^^^^éei f Pop» *ot- 1,160,000. 

4 départ, i Ch^renjtç-Sfnférieure f 1 éttMÎMU ïttèièray. 






1 



JL n'existait , ,a viwl la j:é violation , au^yn é ta- 
bliss'eraent dp JFrèrejs à^ Eocflçs ^^rpt^eflo^? 
s ces pays si dévoué3 à Jeur .piiau pt à leur 
, qui composeut l'arrondias^e^çiîeflt BÇf»4^P^h 
gue de Poitiers, çt (ibrU;la popi^^iou .^xicè^? 
1^100,000 âmes^ ., '■'. 

Jusqu'à ces derniers temps , les enfans ont 
pcmtiaoéde recevoir rinstruction élémedtaire; 
ce'bon peuptè de ia Vendée et dû Poitou a cou. 
tinuéde s'élever dans ses vieilles habitudes de 
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reli^n et de fidélité, sans le secours des Frères 
des Ëcoles Chrétieniies. 

Ce fait nous a para digne de remarque , non 
assurément que nous voulions en tirer aucune 
conséquence qui diminue le mérité 'des' Frères ^'■ 
QVL qui ralentisse le ^è\e des villes ou dès par- 
ticuliers qui fondent, encouragent et iniiltiplieni' 
leurs écoles 9 mais parce que, préinièrenkbnt^ 
il est toujours bon de connaître les laits; en^ 
second lieu, il est consolant d'avoir une preuve 
de plus que l'esprit monarchique et ifetigiéuis eu* 
France ne tient pas exclusivement à ce qûénos 
enfans soient' instruits par les Frères des Ecoles 
Chrétiennes. Ils ont le feu sacré; i)^ nç Font 
pas seuls. . . , 1.1 -' . 

■ 

Ce fait devait être remarqué soutf ùb àiittff: 
point de vue. Il aide à concevoir comitieiaf ^il^ 
pu arriver qu'en 1818 , on ait tenu^ à Poitiers, 
autant qu'ailleurs , à ce que ces pieux institu- 
teurs, qui venaient s'y établir pour la première 
fois , se soumissent préalablement aux forma!lit(^ ' 
prescrites par les lois , ordonnances et réglemena.; 
universitaires. 



•I . ( 



Au mois de mars 1817 , un Frère des Ecolesf 
Chrétiennes , un seul, nommé Blavekj né.çn. 
^794i tenait école dans une petite ville du dé- 

i5 



parlement des deu? Sèyi^ç?, f^T^i^iiçii^. fi avêifc 
été breveté par le recteui:^ çpmi^«#iq|Gm.4 
donnance du ag février 18 1 6. 

Ça 1^V?^ W* WPCi^Moa QOi|ibreiaae de# 
priniqf{N}uu( ji^ à^^. ^cHjûioi» 1 ba autonté» 
ecçlésiastiqijii^et civîle^ » ^^gèreat ipsoDOMpà- 
qçtte vi))e qn éf^VUw»iii^ ds f lèreaj- et ilifiittt? 
aJQiU/eç.,. çf(ç c'est ajas^i, ux^ fiiifa at^alé par ùn^ 
t^moijri. diff^ dC: fojli il fiiul alcMiter^ qu'a de» 
mpU^ rçsgfsçtAblea pnwéa dans PînXépèt ée^ la 
rt^i^qiji fiii^^ uïflRiiW , Hi joigB^ifc dao^ certpîi- 
^ejSHPi^KïSçnpes M tnalin. ptoifiîe d- opposeir une éoole^ 
dç Fi;^res .a)U^écples4'Qn^gQefBfinfi tnvifxtei (i). 

Dé}àr trois Frères étaient arrivés; mai^. i;ieA. 
n'annonçait qu^ils fussent dans l'intention de se 
pj^jiTGWjisii d^ bfiBvata^inâtvîduel^^ ni d'auto- 
ris^liçftsfB^çMle. 



! ■.,.li.. ii i i II 



{ly CejL^QCïd^jq^imoPf j>erdr^ prm, i me- 

siur^ ^eles.dcuii^ «or,t^ 4iéçôji4FiSpfm(sp^ 
mieux' connues. Un inspfipteuir. d'unis d^.açfidéiipiKyi^ dni 
Midi nous racontait dernièrement^ qu'un jour QJi ils'eor 
tretenait avec un Frère des écoles chrétiennes ^ et lui ex- 
posait les procédés ,de r^afljjsqp^vient mutuel > 'de FVère, 
en présence, du dûrectçiuP, dç l'éçf4fl 9 a'f^^it récrié aus- 
sitôt : 2l€aiê c^§$i noire méthode. 



' meëm i U ëb^aa'Uè' ë& ^mW et des ad' 

Les ordres da ministre de llntérîeai: ne lais» 
soient aucun doute , aucune incertitude. 

^tiS^ Frères lurent avertis qqe telles étaient 
Içs' volontés du Roi.... ils rdfnsèrenlt d'obéir^ ..i; 
Us ouvrirent leur école , et, le ^janvier dcrr. 
nier, ils s'en expliquèrent dans les termes 

vilto ^kr ôbëditttieé^.^tf'ftpifèti m àiéiààié ^ 
lui ont été faites par les autorités religfétittëi él 
du conseil général du département , et en outre, 
par une association et cénirM^^honlUnes resr 
pectableftdé^ cet(é ville , et quWnepeqvœt. 
recevo^ &i âiplâmes'^ aftendu'^'ilflt^i^e recôft^ 
naissent d\lbàÀe loi qui émané de l^aotorité sa- 
prême du Roi concernant leur congrégation ; 
et qu'au stu^lns ce qu'on éjAgëd^éhii éHt côntie 
leurs règl^itiens/tfpprcnrvés par N. S;- P. lé 1^4^ ^ 
Benoit XIII, et patentés par nos tfo^kw Mo^'* 




ai tfn^Véttt leur accorcfef iin délai sumwDt pour ! 



\ 



Détentes , d'après lears réponsçs, ils se déte^- 
miDerontàfermerouàcontiqperleaisécolel.,..]»^ 
Et ont signé y frère Serçuïe , frère Fructueux, 
fHf^ Oriétine, frère AiJiànase.' 



t ^ .* 



Aucun iraisonnenient sur la nécessité ^e gop* 
verner d^àne main ferme un corps f înèn^è re- 
ligieux , introduit dans le cjéîn tte FÈtàl j iie viÉiut 
un pareil texte* ' 



I ' 



..B^joreosemeaty^» Fr^es 4e:Bretagiie.^'qm,: 
aip^s doute ne 9.on^,pas mpina^tpi^q^et.nioins: 
a|Lt|aché8 a leur9 règles.^ .outdoQ^ié de meiUeuifa' 
exemples. ; , ; ;. ; 






i:.i 



. . . yfile^et-YOaineiA ■• /Bennes. 

Académie |Côte»-dtt-Kord.l Pop. tôt. l 
dè'Benùes;/ Finistère. UpaS^ofto.J;""'"^ 
5 départ. vtMorbihap; UétabfiM. j^*"^"^ 
ILoire-Infér. I lAntîay. 



) • 



-Cinq sont établis à Rennes , sept à Nantes j 
trois à Vannes. Nous ignorons le nombre précis 
det ceux d'AïUTAy* 

Xes Frères de Rennes et de Nantes ont reçia, 
leurs brevets et leurs autorisations au mois de 
juillet 1818; Un d'eux , le frère Buquet , se 
trouvant dans le cas de la loi de recrutement ^ 



a de plas rtînis entre les mains du recteur de 
l'académie j M. l'abbé Lepriol , son engagement 
de servir pendant dix ans l'instructi9n publique. 

Les Frères de Vannes ont été brevetés et 
autorisés an mois ^e septembre suivant. 

La plupart de ces Frères ont pris des brevets 
de capacité du deuxième degré. Un seul s'est 
borné au troisième degré. Des brevets du pre- 
mier degré ont été délivrés à deux autres Frèresj 
les frères Vasserot,. de.Rennes , et€hapot, de 
Nantes. . , , 

Quant aux Frereis if'Auray , ils ont préféré 
attendre les ordres du supérieur général. 
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CHAPITRE XXX. 



ConUnuation au mime sujet 



j> 



j •« « ■ 




. t ^ f')*: f I kUâii^ 



Académie Jois^ * f Fop.iot. /Rhçiini, 

7 aepart. ]Eare-et-Loir. l3 
.Vanne'. 

Paris est le point tinique «t central d'où partent 
toutes les lois : Paris est en même temps un point 
difficile , où certaines lois et certaines ordon- 
nances sont plus facilement éludées. 

Aussi n'estnil pas rare d'entendre opposer à 
la juste sévérité arec laquelle les autorités civile 
et rectorale pressent dans les départemens l'eixé* 
cution des lois et des ordonnances ^ l'exem- 
ple , le contagieux exemple de la capitale. On 
lui reprocherait volontiers d'imposer des far- 
deaux qu'elle ne porte pas. 
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On aperçoit bieA ulie règle, générab de beltë 
iBorte d'exception dii se trouve insensiblement 
j^lacée , non de droit, mais de fait , une ville 
immense. Plus les hqmmes y sont multipliés \ 
plus les transgresseurs des lois y abondent; et 
trop souvent ils se cachent dans la foule; 

Mais c^est là lihe de ces raisons qui expliquent 
et qui ne justifient pas. L^abus est partout un 
abus y |>artout l'infractioii est infractioii , h I^aris 
comme ailleurs; et il vaut mieux eil convenir 
franchement y la tolérance presque forcée de^ 
quelques infractions et de quelques abus est un 
des inconvéniens d'une grande capitale. 

Toutefois, il nous semblé que cet inconvéniehi 
est compensé par quelques avantages. La France 
ne veut pas encore supprimer sa capitales Patis 
subsistera donc avec ses avantages ^ avec seâi 
incouvénienSi II faut en prendre son piarli , et 
tâcher que le dangereux leurre de son exemple 
ne séduise pas nos bonnes et sages provinces. . 

IKailleuts , les Frètes de l'acadéiliie de Paris 
tié sont pas restés aussi étrangers atix lois ti vmÉ, 
Statuts de l'Université qu'on voudtàit le croire; 

r^ous avons vu qu'à Paris même, par les soins 
de M. l'abbé Frayssinous ^ alors inspecteur de 
5* p. * 



»». 



Hacadémie, les Frères de la GQmmuaauté , fen-t 
dée à Paris, en 1715, par l'abbé Tabourin , e( 
qui lient actuellement les écoles gratuites de h^ 
paroisse Saint r Jacques, avaient reçu kura 
Inrevets dèsi&ia. Les nooTeaux sujets qu^l^ 
ont formés depuis cette époque , ont été de 
même brevetés j^ dans les piois. d'i^yril et 4e 
juin i8i8. 

D'a^tre pBtVi, , il est vnâ de dire que les friras, 
de Saint -Yon, qui ej^iereeiit dans Paris ^ i|'o^( 
iamais regu de birevels de. l'Université. 

A Fontainebleau, les Frères des Ecoles Otiré- 
tiennes n\>nt pas non pins de brevets ; mai^ 
ils les ap^^enp d!^œ;d /vpmt, ila les onjL repYeo^si 
par ordre. 

Il n'existe , après cela , pour cette vi^te aca-^ 
demie, qu'un troisième établissement de mèmQ 
nature , celui de Reims. Ce sont les f*rères dea^ 
Ecoles Chrétiennes qui tiennen (toutes leséçotea^ 
gratuites, ouvertes au^i garçons daqs cette vil|e. 
)ls y ont quatre écolç3 , qui ft,vçi^^nt çp.p(imencé 
à se former dès iSoa y mm ce n'est qu'en ^9iÇ, 
qu'ils ont été çompléteq»ent réuDJç 90US l'ftutQrité 
du supérieurTgénéral d^ la congrégation. Leui; 
établissement actuel est plus considérable qu^i\ 
ne Vêtait ayant 1^ révolution. îh n'ayaient pointi 



die noviciat^ ils en ont un aujourd'hui , et très 
nombreux. 

Nous donnons ici le texte du décret par le- 
quel Bonaparte les a rétablis , comme il était 
convenable, dans la ville de'Rheimsy patrie du 
fondateur. 

Extrait du registre des arrêtés dé la Maine' de 

la ville de. Rheims. 

Sëance du 99 mars 180g. 

<ic Extrait des mînutesde la Secrétairerie d'Etat. 

Au Palais des Tuileries , le' 36 janyier 1809. 

Napoléon, etc. 

Sur le rapport de notre Minintredel'Intériear, 
notre Conseil d'État entendu , 

Nous ayons décrété et décrétons ce qui suit. 

Art. i^'. Il sera établi dans la ville de Rheims 
des écoles gratuites pour l'instruction des en&ni 
de fuinilles indigeriles^et elles seront placées sou9 

la direction et surveillance du bureau de bien^ 
faisance de cette ville. 

Art. 2. Le nombre de ces écoles et les règle^ 



(•54) 
twna pçur ee$ écoie» serqra proposé^ par ie 
grand-maitre de VUnweraité ^ et soumis 4 notre 
approbation , en notre Conseil d'état , sur le 
rapport de notre Ministre d^ V Intérieur. 

, hx\^ 3. L'iottraction d^ garçons sera confiée 
à dix instituteurs,. un directeur et un soppiétnti 
et celle des filles à dix institutrices , dont une 

jâUroctrtce et uoç wpplë^oie^ 

Art. 4* J^^ insUttetéurs et institutrices se^ 
ront choisis par le bureau de bienfaisance 
parmi les membres des institutions spéciale- 
ment reconnues poUr te iwner à PédMàtion 
gratuite des pauvres. 

Art. 5. Le traitement de chaque instituteur 
est fixé à cinq cents francs, et celui de chaque 
Hisliihitnce • qaatm centk firanesv 

Art. 6. L'acquisition avec déclaration de com- 
jMWdfiutft pw k mm Jaspes Qoeifttn^ Trons- 
son , maire de la ville de 3.hçims , suivant l'acte 
')7assële 24 f^riér 1809 , de là maison <X)nven- 
iliellé des Carmes de ladite ville, pour servir au 
Ibgetnent des Instituteurs dés écoles gratuites , 
sera provisoirement acceptée par le bureau de 
bienfaisance de la ville de RheimsT^ a la charge 
4b^ icmlkximrir audit ekvec TnmssùOr Vmi le 



tant 4^1 I^Wrjl^ipn? qu'il i^ f^t«|i 4«?m ladi0 

îî^l»!?»'' >^ !^* winifles gu'4 a ^tvfmfié^* ponr y 

Vil^fri^urejqpif^t i}q projet d«lpipoDFr4gulwi9*r 
ladite acquisition. . 



i,i£i|[H ^â (fafptiçjftPT^/çleptsfartmtpçjptéw «a bud- 
get ^^ ii.bdm> Çt ^u. piroftt 4». h\krçm d« biapr 

%i«apfi9 dç Rb-ÇJoja X *^® l'oçsï'cicft cU *8og «t 

des suivans , en cas 4'ww ffw M W fr 

A^t^^ ](49iÇQmmnn<^pOipnKM».auK&«iAda 

pren^iei; .^|i9|l^l^flçma^t; deidite» ^ec^ ^ ràiû 
qu'il sera réglé au budget ; elle pourvoira éeale- 
q^tau payfDMDt At» (MÎtemena des instka- 
<lc^rBt-eb ipstilatricM , aux réparatietn «t* à 
ëéntretietk et» « w s e gga qa'ilai ocouperoDi/i 
-IWntiretie« du Éibb^r et ans réparation» )»• 
dàfives éea lieux qui^ anrdnt été. dioiiift pôàr h 
tenue des écoles. 



(m) ^ 

k l'idstructioH'gràtcâlté des écoles iqii^les ët^^nâ 
desfamiUes hors d'état de sabvénir aux Ëraisde 
lear éducation: Les familles plus aisées i^ië pqùr* 
xidnt envoyer- leurs enfkns aux écoles qq'éri 
ipàyant une rétribution qui sera fixée pkr' le Jl^ré- 
fet , et dont b produit sera employa àè(x bésoïtë 
des écoles et Vtendra ta déductiôn*âès fonds a 
allouer pour eët objet , à l'efiet dé t^uoi it^ en ièrâ 
rendu comiite laii* budget de la yille y àïk 
année. 



■> » . I » 
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f Art. lo. Left'dons et legs qui poorrotit être 
fiûtsauxdites écoles seront acceptés par lé bureaa 
de bienfaisance, après autorisation légale ;Iè 
produit en sera afiecté religieusement aux be* 
soins de ces établissemèns. 

-Art. II. Notre Ministre de l^£itérîeùr est 
chargé de l'exécution du présent dédret.'^ • 

II est singulier qu'au mois de. janvier: 1809^ 
près d'un an après le décret dm 17 mars qui 
fvait rétabli la Congrégation deft Frè^sîdèà 
jpicoles chrétiennes j Bonaparte ^ accédant anx 
vœu exprimé par la ville de Bheims.en faveur 
dé ces Frères pour la tenue des écçles gratuites, 
ne les ait pas dénommés plus clairement dana 
^décret spécial y non plus queléAi insldmricea 



qu'il autorisait également par ce même décret 
Petnicms importe ; au reste. Ce qui est certain^ 
d'après les renseignemetis que nous avons ré- 
cueillis à ce si{)jBtj[ ç'^st iqiié eeà instituteurs qui 
devaient tenir les écoles gratuites de Aheims, 
étaient et sont encore des Frères <jlçê JScoles 
çhrétiennèà 'y comnid atissiiès institutrices que 
le décret autorisait à donner l'instruction et l'édu- 
cation aux jeunes filles ^-étfôent et sont encore 
des Sœurs de V Enfant» Jésus ; et Ton voit que 
pour les unes comme pour les autres , le Gouri 
vemement prenait sèfs pi^autîons. Il ne re^ 
gardait pas comme incompatible et funeste , 
que des membres d^institutions' reconnues pour 
se vouer à Péducaiion gratuité dès paui/rëSfi 
fussent en même iéiaps choisis ^ dirigés et 
surveillés par des autorités ^u debors^On se. 
disait apparemment y' que cela n'empêcherait', 
point qu'ils' n'observàsseni d'hillenrs ce qù^ y' 
aurait d'essentiel et de fondapiental dans leurs 
statuts. On espérait concilier ainsi leurs lois par* . 
ticulières et domestiques , avec les droits de 
l'Etat et les lois générales. . 
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(Sontinuatian du mimé sujêL 
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iNissoés O0ttt preiapûèrâ p»tîe ^ tiAIeairdfl^ 
nos, académies > par imede ceUe» oih l'adttMCHih^ 
tVateur éclairé ^.llipoiiBe' de bioa^V^ofiiBiaTeb-^ 
gieu;^ , avait Je^i^us a âdrei^pour tivefvripalwor 
tjoh printaire du chaps etdel'aDar^ifi^. > 



9 départ (Vos^i^si 



Pop, tôt. ^^ficio* . 
létabliM. SMnt-Pié^ 



ij* .'•-. 



Qdàtt^frêîrés étalent en 10J.7.V qjialre frèrea 
30nt^ encore eh iffig , la seule rc^urce que la* 
Cdûgré^âtioil de St.-Ton ait pu fournir pour 
l'instruction du peuple , à une population étu- 
diante de plus de 60,000 enfans mâles. 

Et dans cette académie^ on ne saurait dire 
que les brevets et les autorisations uniyer^taires 
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aient fait ob9tade « la multipKoàtion èe lears* 
précieuses écoles. Car fes' seuls Frères qa'tF kii> 
ait été ^oan^depoeséderi JQsqu'à présent, ifobt 
pa^]bésité^A ^e muaûr décès asrtonMition* ^^ 
claies e;td^ qe^bflevebiindirâlQelsiifeiniC pti» 
des breii^e^' 4e) «apafiitè d» deusîmie degré, et» 
ci^ 3( diale a& )uiici 18K7 (i> 

L^rame disTiugaé sous faut âe rapports, 
qui gouvernait alors ràcadémie de Nanci^ Ml de 
Lassitnlr, fit connaître, dans le temps, à l'U-^ 
Diversité qoelli empèchemens trop réels avait 
rencontrés lelQuaUedessei» «^établœ êméeaies 
des Frères dans phmmcs autres vilmir 

<it Avant la révolution., écriyaitil, le 1*' jfJûlk^ l 
ce let 1817, à la Commission royale , les Frères.s ^ 
<c de la Doctrine Chrétienne avaient de. uom^ . 
ce breux étabUssemens dans la Lorraine , et,.la . 
<c souvenir des services qu'ils y ont rendus.s'j^, 
ce est conservé. La petite ville de Saint- Oié. a. 
a* été la première à les rappeler.., La ville dei^t 
c ISFanci s'était proposée de former un,établis->. 
ce sèment considérabler, comiK>sé de neuf flnb-»^ 



i«M«««M^Mi«iMiMia«M»*i«^MM^M^ 



(a) Let-bhnaOamier, né' en 17735 rachat ^tm 
»786iB^3^i«bJD*«ib»7iSlViaiM*«:a« et» 179a. 



y 



, ^. .J^ 



<t res réunis dans la même maison; mais cltar^ 
ce ^és du service de tro£s' écoles à établir dans 
K les trois cantons de la ville* La difficulté des 
<c temps a forcé le conseil municipal d'ajbumei^ 
ce l'exécution de ce projet qui aurait exigé la 
et première année nne n^se de fonds de près 
« de 3o,ooo fr. Les villes de Verdun et de 
<c Coramercy , (jui voulaient foncier ch^cupe 
<c un établissement de trois Frères, ont été 
ce o1>Iigées , par le même motif, de renvoyer 
« leur entreprise à une autre époque. » ; 

Le même rectenr, parlant des Ecoles Nor- 
males ou écoles-modèles dont la prompte 6rga« 
nisation serait si utile, ajoutait, dans le même 
n&émoire : k Si les établissemens projetés en 
C faveur des Frères de la Doctrine Chrétienno 
« avaient pu se réaliser, je me serais concerté 
et avec les supérieurs pour établir, dans leurs 
« maisons , des noviciats ou des pensionnats 
ce qui auraient tenu lieu d! écoles normales. 
ce Cette espèce d'écoles normales me paraîtrait 
«c bien préférable à celles que l'on pourrait éta- 
« biir dans le sein des collèges communaux (i). 
ce Dans les lieux où il existe des écoles de Frè- 
— — — — r 

(i) Comme le youlait le décrit du 17 miré iSoS. 
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le res , l'Ordonnance offre un moyen fort simple, 

dt pour en ériger quelqu'une en école normale 

« ou école-modèle ; c'est de n'accorder le bre- 

ic vet de capacité qdi'à des individus ^ui auraient 

<c suivi utie école de Frères pendant un temps 

ce suffisant pour se familiariser avec la méthode 

<c d'enseigtiemeilt qui y est pratiquée (i). Je 
«c viens d'adopter cette mesure, dès à présent ^ 

il pour l'arrondissement de Saint- Dié.D 

(i) On sait que les statuts des Frères ne s'opposent 
nullement à l'exécution de cette excellente idée. L'en- 
trée de leurs écoles est ouyçrte aux maitres étranger» 
qui désirent étudier leur mélh^de. (Tôm. I*% p. £9). 



I • 



'. * 
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CHAPIXaS XXXIX. 



Aicaâémies où le$ recteura n'ont détivri ni au^ 
tomoijwi ni brevet d 4^ Frèreé dû$ Meôks 
chrétienn^ê. 



i«M^h 



Ces acadéoiie9 9W\ aa nombre de qoimu. 

« 

Quatre d'entre elles n'ont jamais en , ou 
n'ont pas encore recouvré d'écoles tenues par 
les Frères. Strasbourg et Pau sont dans le pre- 
mier cas; dansie second se trouvent Rouen (i) 
et Angers. 

. Le recteur de Strasbourg a plusieurs fois dé* 



(i) Les Frères des Ecoles ChrétimmeSi d'Àord établis 
à Rheims , avaient depuis occapé à Rooen mie maisoa 
appelée Saint-Yon, G'éuit le chef-liea de leur Congre- 
cation , et c'est de là qu'ils ont été appelés Um Frèrsê dm 
Saint-Yon. 
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Vcl)bp[)é ks raisons qui renuaîicni rétablissement 
dt parèines écoles assez difficile dans son a€a*> 
demie, où pourtanl soixante -> douce à quatre-^ 
Vingt mille ehfans reçoivent l^inslruction pri- 
jcnaire* 

(c Les petites communes ne ]pourraient suf- 
fire à la dépense (i). 

ce Dans la presque totalité de ces commuties ^ 
Je maître d'école est aussi secrétaire de la mai- 
ticj chantre Ou organiste (a), et ^tielquefois il 
téunit plusieurs de ces fonctions. 

u JDatis les endiroils plus populeux et plus ri- 
ches, on exige un enseignement supérieur à 
celui des Frères (3). 

' •■ ... 

(i) Où tromper en chaque viUage les. fonds pour la êuh- 
êistance db i>nux FnÉnss ? disait M. De La Salle lui- 
même. (Tom. I*% pag. i65.} 

(2) Aucun Frère ne peut porter le surplis ni f aire au'^ 
cune Jonction dans l'église, ( Article 9 des Statuts, t. }*^i 
pag. 1^) 

(5) Cet enseigiiëmént safiériAor est celui auquel ¥0t* 
donnance attache le biieyet du premier degré. Générale^ 
ment , les Frères n'ont pris que le breret du deuxième 
degré : quelques*ans néanmoinis ont obtenu lé bk'iBTét^tt 
degré supérieur > et tous petiyèttt f préteid^) 



( 244 ) 

« La nécessité de parler et d'enseigner la lân*^ 
gue allemande présente une difficulté de plus , 
surtout dans les campagnes. 

€c Enfin, on est accoutumé à confier les écoles 
primaires à des pères de famille. » 

X)n pourrait ranger dans la même classe trois 
autres académies ^ celles d'Aix^ de Limoges et 
de Oahors. 

Cette dernière ne possède qu'une seule école, 
qui s'est établie à Auch vers le milieu de l'année 
dernière , sans autorisation du recteur, sans 
même aucune intervention du comité can- 
tonnai. 

Dans l'académie de Limoges, il n'existe de 
même qu'une seule école, ouverte à Limoges 
même, vers la fin de 1817. Les Frères n'ont 
voulu recevoir ni brevet ni autorisation , 
d'abord par la raison que leur dotation com- 
munale n'était pas irrévocablement 'assurée, et 
qu'ainsi ils ignoraient s'ils pourraient conserver 
leur établissemeilt ; ensuite , d'après les ordres 
de leur supérieur-général, qui les autorisait à 
fournir tous les documens personnels qu^on exi" 
gérait , mais qui leur défendait de recevoir d^ 
^ipUme de qui que ce fût. 



L'académie d'Aix n'avait encore, au mois, 
d'août 1818, aucune colonie des Edbles cbré^<«. 
tiennes (ijj seulement plusieurs villes en de-* 
mandaient, Arles entr'autres^ etForcalquiep^.: 

Dans celte dernière ville , on a fkit pour par- 
venir à l'établissement d'une école ^ des efforts 
extraordinaires*. 

Dans les premiers jours d'août,., une affiche 
iinprimée fat apposée sur tous les murs; on y 
trouve des documens que peut -être ou. cher- 
cherait inutilement ailleurs. 

Cette pièce , qui portait en titre : Instruction 
gratuite de la Jeunesse par hs Frères de ta 
JEhctrine Chrétienne, était divisée eb trois par- 
ties : i^ avantages de les avoir; 2^ conditions 
pour les avoir; y moyens pécuniaires pour lesi 
obtenir. 

a J i*'. Les Frères I au. nombre dé trois au 
moins, enseignent absolument gratis, à tous, 
enians âgés de sept ans, laJeotnre, labelte écri- 
ture , l'arithmétique , et la manière de fbire et de 



( ). Sept aiiareii&Frërea.aTaieiU.été boev^tés et antp- 
pisés comine institatears prii&aii*es^ mais cpmme insU- 
tuteurs Isolés: ils n'appartenaieiitplàsi ja Gmgrégaiioa. 
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Unir tous coatp|e3 ^ tapt domestiques qqe df 
commercç* 

flc Ib ooaduisent lettr$ élèves à }k mei^se et 
fiux vépre s de la paroisse , et leur font k caté« 
çhiscae. Far leur instrqction^ comole, et eii« 
çpi^ plus, par leur exemple^ ils forment leurs^ 
élèves à la vertu, aux bonnes moBurs. au rea- 
pect pour les parens , en un mot à tput ce qu^ 
tient k la bp^nne condqile. ^ 

^ a Rappelés sous le règne même impérial , îfs 
sont établis, comme avatit la révolution , daris 
beaucoup de villes , dans les principales surtout ^ 
lélic» que Paris,: Lyon, fiordeaux, Qrendble^ 
Avignon 9. et ils soi^t demandée par presque 
lootei» le& Attire» ^natamonent par Tou!(H>> BÉlv- 
. yeiHe, eie. lU tiennent àé^k en france trois cent 
vingt rr hait çbsaes, 4^qs soixante-dix-kailmà^* 
sons, qui sont établies dans quarante-un dépêHTr 
tçmens, el beaucoup de conseils • généraux on| 
YPté popr leur ouvrir 4e nouvelles écoles. 

« On a pj^rlé à hvir supérieur pour Eprça}^ 

Quier; i^ a ptomis une pré^rence distinguée ^ 
çt mis dç suite en r^erye trois sujets, pour le^ 
envoyer dès lemois d'octobre prochaîn, si U 
tiMe veut et peut remplir les conditions porléesi 
-mi; les stâlufs^e TOrdrç^ d'ici ay i*' ççlplpi;;^ 



«.$ a«' Let élèves ne pajr^t tieti y tl kiù\ > 
1^ une pefiBion annueUe âe 6do fr. {^&r ¥ltèit$f 
à la. chargé d^ domoiQtite ou des tùnà^itùtif. 
et payable d'avance^ c^st donc m i^toifls pour 
nous 1800 fr. Messieurs du petit aéminaire k& ^ 
chargent de faire face à cet objet sur les aopo tt^ 
de secours annuels acdordés par là villë.^ a* Vîns^ 
titut des Frères étant sans revenus m moyena 
pour former de jeOnea otaitr^ en vèniplace* 
ment de ceux qu'ils fournissent aux viMes, 
celles-ci ont à donner à l'instant Soa fr,, par 
Frère ^ une fois payéa :. ce serait pour noua 
i5oo fr. Les messieurs du séminaire se char- 
gent encore àt bet ob^i vis-à-vis l'Institut, a la 
déchwge de |a villes 5M1 ftot aux EtètM un 
logement conven^blci sansluxé , mais ptbpiM ^ 
Q\i soient parkHr, quinine, léSicloire, doirtoiir, 
cbamljire d'exercioe ^ «hapelle , infirmerie, càté^ 
bâoheri jar^in^ oQur, puis enfin des classes con« 
tiguës^ bien aérées et bien éclairées. 4^ D doit 
être payé aussi, une fois Seulement, pour cha^ 
que Frère envoyé , tant pour frais de voyage 
que pour l'ameublement de la maisoo» uàa 
somme de i,^a fr. ;, ce qui &it pour lloria 
3^600 fr., une fois payés ^ mais a payer de 
suite. 5^ L'entretien de la n^aifon, deamciiu» 
blés,, àe l'école et des dassea^ est à la charge 



.des fondateurs ou . des . communes C un ' di oit 
d/ind^mnité d^, 3 ^. 5 ff . , à ^yev une fcHS par 
c}i2|que élève admis , suffirait k cet article }. > 

•»: «J 5/Ltt ville étant décJiargée dès 1800 fr. , 
'il ne reste qu^à pourvoir : 

I* Au3( frais (]e voyage, et d'ameublement, 
ci ^ .. 1. •..••.,.•...,•,.. . ... 36cjo fp. 

.„ 2* Aracquisition du local, environ. . ,8000 y^ 

• ' 5* 'A03; réparations nécessaires ^ 

^'environ ..,•.•;..•.,•..,... 2600 in 

# • # • * 

t ♦ • ■ 



%. ^ ^ 



' ' ^ Total tme fois payé ...... ^ . • ]>4i,ioq » 

, a On avait pensé td'^ibord à d^nahder l'a- 
bapdqn des 38oo fr. accordés pour indemnité 
c|e la. grêle de 1&179 qui ne - donnent plus de 
quinze francs qu a environ quarante contri*' 
Jbuables. Mais, des raisons^^ des difficultés plus 
jQ9>9^oias, respectables et di£Bciles à vaincre^ 
jiQnt contre ce projet... . 

î ^c Un Second illôyeri consiste d^^ps une impq- 
'Âtîon à asseoir sur les bases que déterminera 
*le Conseil Municipal r c'est yraisemblablemer^t 
xeluiqu'oD prendra; Mais kdii emploi fernando 
•^yoe autoriâatiotî ^ drte'içoriïeçtibn de rôjeàj^ uu^ 
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recouvrement opéré » ce qui emporte plus de 
deux années. Ce ne peut donc pas êlre uire 
ressource pour, le moment , mais seulement 
pour rembourser ensuite les avances que Iqa 
' propose de faire aujourd'hui par saiiscription. 

ic Le troisiènie moyen j et le seul du mo- 
meiit ) est donc celui dl'nne souscription volon- 
taire et individuelle de cent jusqu'àr cent cia* 
quante francs^ suivant le nombre des souscrip- 
teurs QU prêteurs, bons citpyensj, amis de 
leur pays , et jalouiaç de concourir à cette belle 
et bonne œuvre publique. On connaît des 
étrangers qui s'adjoindront bien volontiers aux 
souscripteurs de notre ville , qui déjà peu| en 
compter un bon nombre d'assurés. ». 

Le a 'août , il y eut le matin dans les deux 
églises de Forcalquier, le soir, dans les bâtimena 
de la Mairie I de vives exhortations adressées 
aux âmes pieuses , aux bons citoyens , pour les 
déterminer a souscrire effectivement en faveur 
des Frères j et c'est ainsi que l'Ecole a été éta-» 
blie. 

La pièce que l'on vient de lire est de tous 
points fort remarquable , soit qu'elle émane 
des Frères eux- mêmes, comme quelques ex- 
prçssipns ^sembleraient l'indiquer ; soit plutôt 



qu'un zèle brûknt i'ah iiùpttfée à ^elqiM» àtti» 
des Frères. 

Ce qui eh résulte surtout > cVst uoe^démona'- 
iration palpable de ce que disait M. le comte 
Alexandre Delaborde y dans une répqnâe à 
M<inseigneûr le Cardinal de La Lu2Eerne : (c Une 
(K des plus grandes difficultés dans toqte espèce 
« d'affaires, est la dépense (i). » On voit que 
l'existence de PEcole Chrétiénne^de Forcalquièr 
tenait a la possibilité de trouver des fonds, et 
^u'on a épuisé , pour la faite réussir , touriea 
moyens imagihableSé 



««••••••••■i-*»^^ 



{i) Journal ^Educatiotê, JIl*. sntiée* Août t6>t8k 
paç. 337. 
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CHAPITRE XXXIII. 
Ùontinuation du mém^ sujet. 



r^ous ne ferons point d'observations particu- 
lières sur les ï^rères établis dans les AcadéqMea 
de Nîtpea, de Grenoble, de Besançon , de 
Caën et d'Amiens. Tout ce que nous ayoïia 
appris de plus certain à leur égard» c'est ^pie 
la plupart se montrent penohnellçment peti 
éloignés de se soumettre aux formalités des Wr 
torisations et des brevets^ c'est encore qn^ 
conçoivent parfaitement les nombreuses ana» 
logies qui existent entre leur méthode àieruêi^ 
gnement simultané , qui emprunte sans cesse 
l'aide des enfans eux - raêmes^ et la méthode 
àH enseignement mutuel ^ qui est fondée sur le 
môme principe. Ils paraissent ii^attendre pour 
tout cela qu'un ordre du pape ou de leur 9^^ 
périeur-général. Ils résistent sans examen i ilscé* 
deront de même. Il est visible qu'ils n'y croient 
leur conscience intéressée que sons cet unique 
rapport, la volonté de leur chef. 

L'Académie de Qermont recueille déjà le% 



/ 
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avantages de rémulation entce les. diverses. 
Ecoles. 

Dans la ville chef- lieu , le partage est à peu 

près égal entre l'Ecole des Frères et l'Ecole 

d'Enseignement muluel, soit pour le nombre 

des élèves, soit pour la contiance que ce nom* 

bce suppose. Elles ont, l'une et. l'autre, de 

*eent soixante à cent soixante -djj^ élèves. Celle 

^des Frères semblé avoir pris tout son. essor 

dès te premier jour^^ au lieu que l'autre s'acr 

croît successivement. Celte dernière a, un au- 

' '■ » 
avantage, qui tôucHe bi^aucoùp* de parens.. 

élèves appartiennent en général à des clas* 

-ses de la société plus relevées : ils ont iiamoins 

tous des soul^er3 ou des sabots , tandis qu^un 

-grand nombre dles élèves des Frères vont pied^. 

tms, lilême quand ils se rendent à l'église goui: 

y entendre la messe (i). 

If en est de mêmeàRIom. L'Eçoje d'ensei- 
gnemen.t mutuel l'emporte pour la bonne tenue 
extérieure! dea enfans ; elle l^empocte aussi 
pour les progrès journaliers, qu'ils font danij. 
leurs études 



(i) Ce qui au reste achevé de prouver que les Frères 
ne voient aucun inconvénient à répandre l'instrucUonv. 
parmi les pauvres et les plus pauvre9' 
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CHAPITRE XXXIV. 



Contirmalion du mime sujet. 



i-i'AcADÉMiE de Toulouse se compose dequa^. 
trc dépaitemens, sa population s'élève à plus- 
d^un million d'habitans. 

Trois villes ont des Ecoles tenues par les Frè- 
res des Ecoles Chrétiennes , Alby, Toulouse et 
Castres. Trois Frères tiennent l'Ecole de Cas- 
tres : il en est de même pour l'Ecole d'Alby. 
Toulouse possède quinze Frères profès et 
quinze novices^ Ils sont tous réunis dans une 
même maison, d'QÙ les Frères profès se dis« 
tribuent deux fois par jour dans les cinq quar- 
tiers de la ville. 

Lorsque le recteur de l'Académie demanda 
au X directeurs de ces Ecoles les renseigneméns 
nécessaires pour leur xlélivrer les brevets et 
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les autorisations', conformément à VOtêoû^ 
jMiaee voyage et aux ordres da mitiistré , Jèi 
directeurs s'accordèrent à répondre que leur 
Bupérieur-généralaTait feit des récif mations^ et 
qu'ils priaient de suspendre toute opératioirre*^ 
lative à la délivrance de ces diplômes, jusqu'à 
décision déSaittve. ' 

A Lyon , où l'institut des Frères a mainte^» 
nant son chef- lieu , 'W-recteur put conférer 
avec le supérieur-général lui*mêmé. Le Frère 
supérieur répondit à toutes ses instances, qu'il 
était eâ^ctivemeht en réclamation ; que^ dès le 
7 juilteC , il avait écrit à S. E. le m.iri)stre de 
rinlérieur, et qu'il priait le recteur de trouver 
bon qu'il se contentât dê^ breutt eoUedtfqui 
liéi açaitétidéiiprépar le Grand '^ Maiifie ; il 
igouta , au su)et de l'engagement de dÎK années 
prescrit. par U loi du reoNitenleilt ^ f2ie VUm* 
versité le$ aiHiHJait exempter €mirefbi9, quoi- 
quHls n^euéBent pris dCengagemêfU qu^efwere 
Uur Institut j et que leur couacvenee ne leuf 
p^mettait pas ^en contracter aucun autre. 

Nous ne ferons ici qu'une courte observa- 
tîon. 

C'est UNE LOI, celle du lo mars t8i8,' qui 
exige que tous les membres^ de tinsfractiôn* 
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pubUfpt^ contraotent rengagmnent de servir 
pendant dix ans ilana cette mèoie mstruttion 
pi^bliqae, slls veulent }imir [de l'exemption du 
service militaire, €t eeiU diêpoêiiion , dit la 
loi, est applicable aux Frères des Bcolee Chré^ 
tiennes. (Art. i5.) 

Or, voioî ce ^'un archevêque écrivait, et 
précisément à propos des petites écoles , sur le 
respect qui est dû AUX liOis , dans une ordon- 
nance qu'il adressait aux eeclésiasliques de son 
diocèse : 

« L'orjdre est te principe de tout bien , et il 
€ n'y a point d'ordre, si les loi^ ne sptit pas 
a observées... Lés petites écoles , les fabriques 
€C et les hôpitaux, plusieurs établissemens de 
« cette espèce dont les pasteurs protègent Tad- 
« ministration , sont aussi assujétis à des lois 
« que la puissance civile a cru devoir leur im^ 
« poser pour leur avantage. Un pasteur doit 
« respecter ces lois (i) 

Au reste^ le supérieur-général des Frères est 
loin de contester le principe général de Tobéis* 

(i) Ordonnance de l'arclieYéque de Toulouse^ conte- 
nant les principes de conduite que les ecclésiastiqQes 
doÎTent saiyrc. (7 norembrc 1782.) 
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Restent huit académies, dans lesquelles les 
frères , établis depuis plusieisrs années, ont 
déclaré qu'ils attendraient une décbion défini^ 
tive du Frèï-e supérieur. 

Nous avions annoncé (i^ qu^il serait désor- 
maîé cbnêtant et apoaé que ces actes dé sou^ 
misaon y dont on s'est plu krd^te qu'ils seraient 
le renversement de tout ordre et de toute jus« 
tice, la ruine de la Congrégation, l'abandon 
de tout principe, enEn una véritable apostasie, 
n'avaient pas toujours été refusés. 

' Nous avons tenu parole, du moitts en ce qui 
pouvait nous concerner. 

Désormais, les faits sont cQnstans, parles^ 
lieux» les noms et les dates. Seront-ils avoués?, 
Nous devons et nous voulons le croire. 

' De ce point de fait, une fois bien établi, que 
de conséquences à tirer, quand il s'agit d'une 
congrégation religieuse , et d^une cQngrégatioa 
aussi attachée a ses statuts, aussi fidèle à la re- 
ligion , aussi humble et aussi scrupuleuse que 
telle des Frères des Ecoles Chrétiennes ! quand 
il s'agît isprtout d'iihe à^socïatîoii tellement liée 
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à son chef, quoique répandue, piur tbate la 
France 9 que ton a les mois ce c^kef unique ^ 
obéi comme Dieu:,méme^ sait , par dea rapporta 
certains et réguliers^ tout Ce qui ào passe dans 
toutes ses écoles ! • 

II est évident , pour quiconque ne se ferme 
pas les yeux , que le Frère supérieur a connu 
parfaitement les premiers actes de soumission 
au décret du 17 mars, émanés des Frères de 
l'académie de Douai , et ces actes-là remontent 
à 1812$ qu'il a connu de même les premiers 
actes de soumission à l'ordonnance royale , des 
Frères de Bourges , de Nanci et de Metz , et 
cefix-ci appartiennent aux années 1816 et 1817* 

Il a connu tous ces actes, il ne les a pas ré- 
prouvés aussitôt , il ne les a pas sur-le«champ 
interdits et défendus aux autres Frères ; donc il 
ne les a pas jugés alorscontraires aux statuts de 
la Congrégation, donc ces mêmes actes n'étaient 
pas en effet contraires aux statuts^ Ils n'étaient 
pas contraires alors, ils ne sont donc pas con* 
traires aujourd'hui^ car les statuts de 1811 et 
de 1816 sont toujours les statuts de 1810, tels 
qu'ils ont été visés par l'Université. Donc, au- 
jourd'hui comme alors , la soumission est pos** 
sible i donc , elle est due , et l'accomplissement 



i3e «to devoir m »th pas p\M fktieite àùjârùi^ 
failli a h Congr^tiôn des FrèrM idet Gbûltft 
Cbrétmmés ^ qulH ne Ta ^ ^ni féà ptù-^ 
vûèros «quées ée VoMtMiiMict tôyàt, tel sèûi 
B'onaparte^ 
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très Associatiana. religieuses ou charitahlee. 

Les questions qiM se sont élevées à Poccasioa 
des lSfkw% el deê bMVets pour leurs Ecoles ^ 
portent plus loin (ju'oa ne pense. 

On sait d'abord que, ^ns^ l^OrdoilQance 
même du ag février i8jt;6 , les Frères ne sont 
eités ei|l]uèlqae sorte que pour exemple, 'et 
que FwtiiQle t& cbncerae générateoient^ eoaiiis#' 
nous avons eu soii de fe rappeler dans tout la 
cqur» ^ ^ qnVf agA^i to^^( a#WW«l>* n^- 

Mais pour mieux comprendre toute la gr# 
vile de la discussion , U est à propos d# rapp » 

isF çp m m 9ffmàm k m^mn mn^ i^f • 

9i^r§ mois 9{if è# Ifl&'doilUDw qiii ? 4gi«it V'umr 

tiruction primaire. 



i 

Le Roi voulait étendre à toutes les bran-^ 
^hes de rilistructiôn publique' Ié'brèuiai('crun& 
législation complète et définitive. 

Il autorisa le'mlniâtre del'intériêur à former 
une commission pour s'occuper d'un projet 
dV^rdoonançef ; qu de Iqâ «ar toutes l'ulatciK^tioa 
pi^blique (i).. ' . \ 

Et voici la lettre que le ministre avait adresr^ 
sée en conséquence à chacun des membres de 
C^tte commission. 

» 

„,,,, Monsieur » 






« J(^ jEloî m'autorise à fornae^ u^e cp^qiussior^. 
pQura'ppçc^peir d'un projet 4'ordpjq[ima.çe ou, 
llpjloi sur Vinstructjipii publique. 

- ' «Là Commission voudra bi^ examiner s'il 
éât fiéceësàire dé régler ce qui touché' à l'ins-. 
traction publique par une loi oa'pÀb'uné orf>- 
dlonnance. 






* (i) Cette commisshm étaitjirésidée par Uàncfen éréque 
^Akis^y ancien cpnaeiller de PUniTersité ^ raoiu^ignecu^ 
Iç çardixial dç B«^a9i$!Çt. 
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4fi ElU préparera Le. projet de Tune on de 
rautrc,. 

« La Commissioii examinera s'il ne convient 
pas de.eoofier l'instruction pubKqae à un corps 
enseignant» dans lequel entreront les ecctésias^ 
tiques qui peuvent s'y, destiner, et qui sqit.sous 
la direction immédiate de S* M. 

M Elle est chargée de rechercher comment 
on peut admettre dans ce corps les restes^ des 
congrégations enseignantes , jr intrqduire les 
congrégations ecclésiastiques autorisées ou qui 
pourront Vêtre , soit pour les écoles primaires^ 
soit pour les. collèges \ 

a S'il n'est pas utile de consolider, en Pa-« 
méliorant, l^établissement de l'Ecole Normale ^ 

ce S'il y aura im chef unique de l'instruction 
publique , ou si la direction et l'administration 
supérieure en seront confiées à un conseil royal. 

tt La Commission recherchera par quels 
moyens, de finances il faut pourvoir aux dé- 
penses de l'instruction publique. 

(c En un mot , elle préparera , avec tout le 
soin que S. M. attend de son ssèle, le plan qui 
lui paraitva le meilleur^ en laissant subsister 
4e l'état actuel, tout ce q.ui sera possible. 
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çc Dan$Ie cours de se» traitant et ^tl^)a de^ 
fD^nde de la Cofnmisjiion ^ je ferai foamlir toos^ 
les doQuniens , et )'appellerai toutes^ left {iteraoriT 
mes de qtiî.la Gommisaion )uger4 à i^c^pOs dl« 
prendre dç8 ren^ignemeus. 

a, J['ai riionneur, çtc. ]^ 



■ I 



Les mots soulignés , rapprochés de% article^ 
56 et 38 de l'Ordonnance, du ag février, mon- 
trent clairement tout Pinlérêt cjue peuyeni 
avoir tesqnestions que la soumission ou la r^^ 
|i$tançe des ("r^res a donné lieu d'c\gitçr. 



( 365 ) 



fllpii^(iwiiii<iii>Mi|iiw>yiiawwM'>'<»»»'i»'><g^^ mtMutUÊÊÊÊÊÊfkfi^ 



eeAP^TRE XXXVIL 



Suit^ du ohajdire prMdénL 



■ M 



Jjxs FrèrM dea Ecoles ChrélîmDts ne sùtst 
véritabletnent qu'un point sur le vaste horiacHfi 
que POrdonnanœ du sg février 1816/ et sm^ 
tout les articles présentés bientôt après à FeauH 
men d'une commission spéciale^ ont ouvert 

devant nous. 

. . • ■» 

Nous avions raison de dire ^ au commeoiç^r 
ment de cet ouvrage , qu'il y avait quelqu'autre 
chose au fond d^une question , en apparence 
si simple. 

Pour mettre cette question dans toqt wo 
jour , faisons une hypothèse ; et ne craignons 
pas de raser la borne ^ puisqu'enfin la carrièra 
Çst ouverte. 

\\ a para dans le monde i3ne société reli- 
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gieuse , qui rCa point parte en vain le nom dé- 
JÈsi^Si une foule d'hommes distingaés soht 
sortis de so» sein ; quelques-uns de ses mem- 
bres ont égalé, en science^ et 'en vertus > le» 
plus savan3 et les plus saints personnages 'y un 
de ses docteurs a été , pour l'exposition des 
doctrines éyangéllqùes , ee ' que ^Bbssnet fat 
pour ^éloquence sacrée : nul a'a pénétré plus 
avant que Bourdaloue dans les profondeurs des 
mystères chrétiens ; il semble avoir assisté aux 
conseils du Très-Haut , et quand il attaque le 
jQCBur de rhomine, on dirait i^u'îl'le sonde cemmte 
A^eiui-là même qui l'a formé : il peint lés pasr- 
sîons , comme Pascal a peint dos misèlres et nos 
-vanitSs. • «^ '/■ - - '■ -^ 

Pendant près dé trois cents ans, cette sociétjé 
&meuse a parcouru , subjugué et gouverné le- 
xtiXmàe. i r; 

., Eq 1773 >. un grand pape Ta. supprimée j 
en 1814 > un pape, non moins vénéçocble pai: 
ses vertus que célèbre par ses malheurs , a cru 
dfevoir là rétablir. î ♦ 

■'*■■' ' * ■ ■ ■ ., 

, .Plusieurs l^lats qui l'avaient rçpauss^e, déjà, 

h rappellent; d^autres la repoussent encore. 
: Ep France, i|/^ a partage dans les^ opinions j. 
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et. comme il est d'usage parmi nous , ce qo^ lea. 
vus iaroquent comme Tunique moyen de sa«» 
lut , d'aptres le. redoutent comme un présage 
certain de trouble et de malheurs* 

' Mais, défions -nous de tous ces exc^ de' 
terreur ou de coi)y|aiice( admettons un moment 
que les esprits se rapprochent y que lés fkite 
anciens s'oublient ou s'exp^qfieat , que le bieii 
et le mal sont compensés, et qu'enfin une liOi; 
car il ne faut rien moins qu'une loi pour nn si 
grave objet sur lequel des lois ont toujours' 
prononcé, une loi rétahUt les Jésuites:. 

• r 

Ce n est point assez. 

■ ■ .' . ; : . ) 

I 

Les questions proposées en 1816 , par te mi<i 
nistre de l'Intérieur , supposent que , mênae aa 
IG^^ siècle , on regarderait comme possible d'ia^. 
troduire dans l'éducation nationale plusieurs, 
congrégations enseignantea , tant pour les caf-^^ 
léges que pour les écoles primaires. ' ,\ 

La même année où le Ministre assemblait la 
commission spéciale , monseigneur le cardinal 
de La Luzerne , à propos du travail dont cette 
commission était chargée , s'exprimait ainsi : 

a A regard des congrégations ecclésiastiques^ 
c^ 1^ pren^ière question qui se présente est de 
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« savoir si on doit en empbyer dans l'éduoa-*. 
c tion pabKqae. J'avone que je suis étonné qae 
<£ oe paidSe être l^ofojet d'une question.... Lea 
« congrégationsenseigiianlenseront uliiesmème 
%, aux MiHver^it^ et abx MUégea sécuiiçrs , par 
^ rémMiaU^n 4i».'^UfA ieur îmgikrerunt Lea fdita 
« QQnfîrnieni le^a roimiKit JUora de la deatfuctÎQi| 
« dff( ^uite^ 9 il fijfiai un vide Uana TinalruiH 
« tiqa pMMiqM0 } U ft^i p©m si^wiWa dans )o% 

f Çi>pgr4g«|iil9n#^Ac(l|Rll0mf^llt e3oov»iiA»HenH 

« où sont,é(a)^i^ /^^ /^^W 4^ h t^h \^ ftw* ^ 
« plus grands biens. La vjtle de Beilav^ qui ]ea 
a a perdus , les regrette et les redemancle à 
€ panels cris. Ce nfeat pas une sêulè éangré^ 
^ gatian ecelAêioàttqût'quefe désire qu^on in^ 
K irtMuise dans f instruction puhiè^e : Jecroie^ 
i'Hni)portant quHl s^en forme plusieurs qui se 
€HéîH)Uettt d cet objet ^ afin quHl Rétablisse 
« entre elle^ une Utile émiilatioh.ik 

Éh bien! que le légidaleur, revenant sur 
les lois de 179S1 et 179Î , et rendant homniaga 
à ia Aiémoire de Massîllon comme à celle de 
Bobrdaloue , rélablissfe en même temps et lea 
Jéaaitcs et les OratorieiiM^^ 

Nous aurions donc.trôb congrégations légar 



iMUent abtèrisécs en France-: iê9 Pinhim dei 
Sc0k$ Chrétiennes , qui we ^étoomt uniqnie^ 
ment à l'îiisinicitoii ^Hmttirt; iêê Ormori^M 
éi Us Jésuiées^ fjûi , cuMib la Mitres tardeaûit 
^tt'ik oonseniiraîrat à jiurter^ m VivretméOA k 
Pîmiraction êecoàdaîré ^ è ôdJk des eiiliéjges. 

AtoM ^ tiêtïrtrâit , observe avec raison ttion« 
seigtreulrlé cnrdinal de La Ltizerne, a unes<- 
â:tbttàc què^tiori^ Codiitiê'nt on pourrait intro- 
« duilre^ dat!irs1e<3cifpft enseignant, les congré- 
% gâtions tatdriâées^ en supposant^ ajouté Son 
à Einitretité , 'qti^<m veù^ lÈibsôlùment main- 
ér tenir ^ Corps nniqdre ehseignanlt. i> 

« De deux choses l'une , dit le vénérable 
ic ffréiat c cm ces ccfngré^tions êeraietft irefon«* 
« dues dans 4e Cdrps enseigntmft ,- oa elles lui 
il serment ^eokvneint unÎM , devenant assujé* 
4c tits m soip adamvMrafimi. Le premier cas est 
te 4^ffléattlisieai«!^nl tfohk des congrégations ; 
« elle^ ne serotft pins de^ ^orps pirt-ticuliers » 
«c du flDom«nt au leurs nveMbnes , dispersés dttns 
K «m corps gétoërid , nantiront ptbs enftre eu)t 
ft aoenn point de réûnîMi. lie t^cond cas e^ 
«c ini[)/ra!ti€afele, Les'inciltfbres des conrgrégaliôta 
ic dev^waot 'sômois au régiMie du Corps t^nsëi- 
« gnAtit^ €CMii«ie«[t-ik Ap 'l^ti'e i iearà mpé- 






^ • 
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CHAPITRE XXXVm. 



Continuation du même sufet. 



Tel est donc IWrêt que prononce tAonsei-»' 
gnear le cardinal de La Luzerne « Soumettre 
(K lesCmigrégalTonsàtrne admim^tflioD tf tran« 
\f -gère , cVflt tes détrtiire t^) . » 

£1 d'uti antre côté ^ il ne regarde pas comni^ 
llïîpossible que 1*on veuille conserver définiti-^ 
veulent le système de la loi de jSoIS; ce sys-» 
oui -confie l^nEJIvooûan ooblkme à uri 



4iorps unique ^ntaignesnt (2) .j 
^rersitë dilwéeen académies» 



Si pourtant le principe de la loi de 1806, qui 
a réellement fondé l'éducation nationale evf 



■■^^•^"■•■■^••■■^wi^wAÉifc^—aw^^ 



(1) Page i4^ de son écrit ajatl'Inêimoiiin^>jaAligm> 
(2} Page 9 du même écrit. 
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^rtiicé ^ qai n'a fait qtie réaliser les iroM± ctë 
plusieurs siècles , qui a mis , plus clairemeht 
et plus fortement que jamais > Tinstruction pu* 
bliqaa dans la main et conséquemmènt dans 
les intérêts de l'Etat^ si ce principe est mainte- 
nu : si en même temps le législateur qui a déjà 
admis une Congrégation pour desservir une 
partie des écoles primaires , c'eat-à-dire pour 
contribuer à l'instruction et a l'édtlcatioh de la 
masse du peuple , ne ctaint pas d^admettre in 
outre une ou plusieurs coiigtégations pour 
donner aussi l^instruciiori et l'éducation aux 
classes supérieures de la sodété ; dans ces 
deu:t hypothèses, il fabt de deux choses l'une: 
ou proclamer hautement l^indépendance ab- 
solue des Congrégations présentes ou futures }. 
ou reconnaître > comme on l'a plus d^une fois 
reconnu avanllastévolutioo , cototne le prouvé 
depuis dix ans la co-existence de l'Université 
et de la Congrégation des Frères, reconnaître 
que rêtàblissemenf et la durée d'urie Congré- 
gation, ne sont pas incompatibles avec une 
soumission raisQimaWe de là part dis cette Qm* 
grégation visHi^Tia d'tfnàalre oèf pd enseignant. 
Oïl voit bien ^ùe sôti Etamehcé désiré , pisi? 
préférence à tout autre plan d'éducation | Je 

i8 
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retoor à l'ordre ancien ; nous reVerrionscomme 
autrerofs. plusieurs Unipersités ^ puis des col^ 
liges, les uns régis par des bureaux ^ les autres 
par des Congrégations religieuses (i). 

Mais d'abord y ce mot autrefois devient de 
)oar en jour , pour nos contemporains. , une 
énigme plus difficile et plus obscure, un argu^ 
ment plus faible, et presqu'un avertissement de 
se mettre en garde ; ensuite , il ne faut pas s'y 
méprendre : plusieurs Congrégations, même 
autrefois, étaient '^oumises aux lois et règle- 
ment des Universités. 

Ainsi , les Oratoriens qui professaient les hu- 
manités au collège de Nantes, prêtaient ser- 
ment d'observer les statuts de la faculté des 
arts et ceux de TUniversité de Nantes (2). 

A Toulouse , les Dominicains s'éuient sou- 

(i) Page 6 de l'écrit de monseigneur le Cardinal. 

(2) tis prenaient de plus des lettres de maîtres ës-arts , 
mais ils ne subissaient point d'examen : on s'en rappcM*- 
tait, à l'yard de Leur capacité ^ aii régime de la Congré- 
gation qui les envoyait professer. Voyez une note plus 
^tenduesur l'Oratoire, dans notre second supplément aux 
Obsêrvatior» de M. de SainvRomaio ; pag. 107 et suir. 



tiîis.à Dné disposition semblable d'un édit du 
j4 septembre ijif^: oc I^es professeura Domini^ 
€c Gains seront obligés de faire leurs leçops 
<c dans les écoles publiques de l'Université , et 
a seront aasujétis d ses règlemens et statuts, n 

Un siècle auparavant, en i6i4, le clergé 
disait à Louis XIII , ainsi qUe nous l'avons va 
dans notre second livre , page 266 : « Votre 
oc Majesté est très-humblement suppliée de 
« rétablir vos Universités , spécialement celle 
« de Paris, les bien réformer , et y faire obser- 
cc ver de bons règlemens , y remettant lès 
« pères Jésuites , qui se souMettAont aux 

a I.OIS DE VOTRE DITE UNIVERSITE* » 

Ce dernier exemple tient lieu de tous les atti- 
trés, et puisque la soumission des pères JésuiteH 
aux lois d'un autre corps enseignant , était re- 
gardée comme chose faisable, par le clergé 
même qui voulait que les statuts de l'Université 
de Paris devinssent lois de tout le royaume , : 
nous pouvons en conclure , ce nous semble, qu'il 
n'y a donc' pas d'impossibihté à ce que toute , 
espèce d'association ou 'de congrégation auto^ 
risée à enseigner , soit soumise aux lois et sta- 
tuts de l'Université royale. 

Il est certain que l'ordonnance du 519 février 



\ 1816 Ta voulu ainsi pour tout ce qui concerna 

[[^instruction primaire; et nous ne pouvons 
nous empêcber de regretter que la voloiité du 
Roi ait été méconnue au point , qu'un des 
I premiers prélats de France a cru devoir déplo- 
rer cet ordre de choses comme une calamité 
publique, ce L'idée de soumettre à un Corps 
€c enseignant les écoles primaires est fane&te , 
«c parce qu'elle s'étend à l'inimense classe des 
a sujets du Roi qui ne peut recevoir Tina- 
cc truction que dans ces écoles ; et ce qu^ily a 
€C de plus douloureux^ c^êêtqu^elle a déjà aoinr 
€C mencé à i exécuter^ )» 

Noua ne pouvons le nier : Tordonnance est 
formelle , l'ordonnance s^exécute , et les Frères 
eux-mêmes recommenceront à s'y soamettre , 
et , encore une fois , ils ne soufirîront pas [dos 
à Pavenir de cette soutnisaiiin ordonnée par le 

R(H 9 qp'& n'en ont souffert depuis plusieurs 
années* 

C'est ekose jngée pour lès petites écoles. 
&ftV^no|is wx collèges , et à des collèges qui 
mraient temm |ktr tesJémitês. Picmt-étre fe- 
vons^noos eottiprendre plus facilement encore^ 
qu'un gouvernement doit soumettre une asso- 
ciation i:eli|^euse ou charital>le , telle que celle 
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deÉ Jésoitea, à la surveillance et à l'aetion eo»r 
Unuelle de la pqiasaace publique. 

On n'a pas tout-à-fait oublié ce que c'est 
qu'un Jésuite ^ et d^iilteura il est loisible à qui 
veut s'en instruire , d'étudier les étonnantea 
constitutions de cet Ordre religieux , authenti* 
quement imprimées ei publiées depuis plus de 
soixante ans (i)« 

Nous nous contenterons de donner» d'après 
les Constitutions mêmes, une idée du pouvoir 
qu'exerce le général» et de l'obéissance que lui 
doivent , sans distinction et sans réseirve , toua 
les membres de la Société. 

. « Le général ^ une fois élu stûvant les cons-^ 
titutions de la Société, en devient à l'instant lo 
chef suprême. Il a^ dés iarS| la libre et univer- 
selle administration de tout ce qui in^ress^ 
rhonQ^oorei la prospérité de la Société. Il exerco 
une pleine juridiction sur tous ceux qui vivent 
sous 30P(9béissance,qael que soit le lieu où ils 
résident ^ et de qqelques droits au de quelques 
eWi^ptipas qu'ils jpui^ent, sans que ceux qui 

(i) l^«^: i'édhion de Prague » iotilaléet 

SûçietcUis Jesut, a ^oL ia«-£dK 1757. 
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lui sont Soumis puissent jamais appeler de ses 
ordres, de ses monitiods, m de ses décreU^ 
(Torn. 1, p. 3o5), 

(c II imparte au bon gouvernement delà So*^ 
dété que le général ait une autorité absolue 
pour édifier. Entre autres avantagea , il s'ensuit 
que tout l'Ordre , constitué comme une grande 
monarchie, se conserve parfaitement uni , et 
que ses membres , dispersés daas le m,onde en- 
lier, mais liés à leur chef par cette subordina- 
tion universelle^ peuvent être mus et diriges 
plus promptement et plus facilement versleura 
diverses fonctions par le siiprême vicaire de 
Jésus - Christ sur la terre , conformément à 
leur vocation particulière et à leur vœu spécial. 
(P- io3), 

« Le général peut admettre à porter Thabit 
de la Société, et par suite au rioviciat , des éco- 
liers qui n'ont pas encore accompli leur quator- 
zième année. (P. 206). *•' '^ 

K II peut, par lui-même bd par a*âWtrés^ 
sidmeltre dans les maisons ou ds^n^lé^Gollégesi^- 
ét partout où bon lui seinbl^ , ceux qaUI')%o-' 
propres à entrer dans- cet-inslilni «5 -il-peufr 
auBssi Jes renvoyer .ej. les b«»mF:i4^ hv^ppif le. 

(p. 436). -'/-^ï .loi-iil .\^( ^ i vi.\ o\" .::. ■..- 
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<c Les autres supérieurs n'auront ce droit d& 
renvoyer un membre de la Société que dans la 
mesure que le général aura départie à chacun 
d'eux. Il conviendra cependant de laisser une 
assez grande latitude à cet égard aux supérieurs 
provinciaux^ et, dans une juste proportion ,; 
aux supérieurs locaux et aux recteurs, qui en 
seront jugés dignes, afin que la sainte obéis* 
sauce soit d'autant mieux observée dans tout le* 
corps de la Société. ( P. 365 )* 

a Le général règle l'usage des corrections ^ 
et prononce les peines qpi lui paraissent ppo-^ 
portionnées aux différentes fautes,, suivant les 
diverses personnes et les autres circonstanqes,.. 

(P. 437). 

* « Il accorde la permission d'étudier à ceux 
qu'il en juge capables , et les envoie où il lui 
plaît. Il peut les rappeler avant qu'ils aiçnt fini 
leurs études ou après. 

<c II peut en vayer tous ceux qui lui sont sou- 
mb^ profèsou non^ d|DS toutes les parties du 
monde , pour un temps défini ou indéfini , 
pour un emploi quelconque du genre de ceux 
auxquels la Société se consacre pour le service 

du prochain (Instruction de la jeunesse;, 

prédications ^ confessions , régences de théolo^ 
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jjie, de morale, etc. sciences saintes et sèien^ 
qes profanes, retraites et congrégations; mis- 
ions dans les pays cathpUques pour perpétuer 
l^inlégrité de la foi ; missions dans les pays sépa- 
rés de l'église , pour retirer les peuples de Vhé^ 
résie et du schisme ; missions dans les pays ido-. 
Ifltre^y pour y porter et cultiver les semeneea 
c|i^ U doctrine éva^gélique,..-..) (F«^e457 et 

<ic Le général , connaissant parfaitement ,^ 
par une oorrespondànce e3;acte, immense, per- 
pétiinelle , de toutes les contrées de runfvera , 
( tom; a, p. 135 et suiv.)) le genre de talent que 
chaque membre de la société a reçu en parn 
tage , (et tout ce qui se passe au dedans qu ^u 
dehors dans chaque province ) , 4ti^igne a cha- 
cun le postt^ ou il lui jparaît devoir êirè iiiiea)^ 
placé pour exécuter 1^ volonté divine, et pour 
procurer le salut dçs âmtes^ 

. <c U qommeà toutes tes f^ces , rommunîr 
que à ses délégués le id^l^^éi de fMiiasi^nce qu'il 
î^g? à propos i il révo4ue , restreint , ou aog* 
IMeqtç à son gré legrâ.po.uvoirs. 

tt 11 dpil s'attacher à connaître jj^ autaat qu'il 
Içétt eu lui, lès consciences de ceux c^ui sont spu% 
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ion obéissance , et durtout celle» des sqpérieufir 
provinciaux et des autrea supérieurs auxqufli 
il confie les emplois les plus iipporlaos. 

a Com)ne il lui appartient de veifler à ce qne 
l'es constitutions de la Société soient partoat bb* 
servées, il lui appartient ausai d'en dispenser , 
quand il y a lieu , eu égard aux personnes» aux 
temps, et auxaulres circonstances; ce qu'il aura 
soin de faire avec cette prudence que lalumièfû 
éternelle lui aura couimuniquée > en considé^ 
rant la fin de ces uiêoies coostitutioQS t qui 
n^est autre qu'une plus grande soumission à 
Dieu, et le bien de ceux qui suivent l'institut. «* 

oc Généralement il aura 1^ droit de prescri\rç 
à tous , en vertu de la sainte obémance (i)^ 
tout ce qui tend à la fin que se propose la So-f 
ciété , la perfection çl )e service du proçbaw i 
et la gloire de Pieu. Et il peut communiquÂr 
son pouvoir aux autres supérieurs, aux viaîr 
teurs ou à des commissaires spéciaux; niaif '4 



;, t 



f i) Dans €c eas, c*e8t-k*dlre lorsque le ^périeur ûr- 
^ooae «ft ueriu de la èairUe Miaecuiee, comme lôrMpVi 
ordonne au ppm de N. i&. j. C , 1^ caoftitaHoBft Jtbtt- 
^ent^ sous pciue de péché yéaie] ou mortel ( Twi* 1^ 
pag. 4ï4et4i5.) 



jieut aussi approuver oa annuler ce que ses ^é^ 
I^ués auront fait , et ordonner en tontes cho^ 
ses ce qu'il jugera \o meHleùr. Dans tous It^a 
csLBij on lui doit obéissance et respect , comttie 
i celui qui tient U place de Jésua - Christ : Ut 
qifi Chrlati vices gerit* ( P« 4^8 )ii w, 

Voici d'autres passages , propres à dbnnei^ 
Bne idée exacte d^un homme qui devient meav 
bre de la Société , et qui fait ses quatre vœux 
d'obéissance, de pauvreté, dé chasteté et de 
dévouement particulier à la cour de Rome. 

« Tous doiveixt pdaclpalemeat ^ .disent le* 
iConstitutions , observer le vœu de la sainte 
obéissance^ et s'eflFôrcer d'y exceller^ non seu«^ 
lement dans tes choses obligatoires , mais dans, 
les autres choses, aa moiadre siga€ de la vo.- 
lonté du supérieur, et sans attendre ua ordre 
exprès. Hs doivent avoir devant lesyeux Dieu> 
notre créateur et notre seigneur^ à cause d(& 
qui l'homme doit obéissance à l'homme ; obéir 
.en conséquence dans ua esprit d'amour et 
sans aucun trouble de l'âxne, de manière à par- 
venir à toute la perfection qu'il est possible d'aiy 
teindre avec Ja grâce divine. Tous les efforts 
«doivent être dirigés , toutes les forces doivent 
être tendues vers cette vertu de l'obéissance ^ 
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d^borcl envers le souverain • pontife , ensnite 
envers les supérieurs dé la Société, en sorte 
q-ue dans toutes les chos^ que peut embrasser 
^obéissance jointe à la charité , on accoure à la 
voix du supérieur, comme si elle était la voix 
de Notre Seigneur Jésuff-Ghrist , dont le supé- 
rieur tient effectivement la place ; toute autre 
chose étant aussitôt abandonnée , même une 
lettre commencée; toutes les facultés étant ap« 
piiquéesdans le Seigoeur à ce but unique, dé 
pratiquer, dans toute sa perfection , la sainte 
obéissance, soit dans -l'exécution même delà 
chose ordonnée , soit dans la volonté , soit dans 
l'intelligence (i), accomplissant tout ce qui aura 
é lé \^ prescrit^ avec une grande célérité, une 
joie spirituelle, une persévérance constante i 
se persuadant que tout eât juste, se dépouillant^ 



(i) (( L'obéissance est rendue,' quant à Pexéciêtiofit^ 
lorsque la chose' ordo^àuée estiacqomplie ; quanta latfo* 
lonté y lorsque celui qui obéit veut la même chose que 
celui qui ordonne ; quant à ^intelligence , lorsque celui- 
là pense ce que pense celui-ci, et croit que ice qm^ 
été prescrit a été îustemeni prescril. L'obéÎManee-qiiMM 
consiste que dans l'exécutioa^ et où ne se. trouve .'fas 
une semblable concordance. 4^. «volf^ntés et de.p^nsé^y 
ifes^^^.'Mii^ obéissance; impait^aile. ( J>éclai(||$i^;C«i|r 
le chapitre !•'. 
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pir une sorte d'obéiflsaoce aveugle, eœeâ quA- 
dam obedientiâ^ de toute Ofûmon persanoelio, 
de tout jugement propre, et cela pour toQtea^ 
les. ohofles qui sont enjointeâ p^ir le supérieur , 
Bt dans leK[ue)le8 on ne peut pas définir qa^'û 
y ait péché (i). Ceux qui Tiveot soas cette 
obéissance , doivent se, bisser porter et goaver^ 
lifi}.pfMr la divine providence, par l'organe de 
UmtB supérieurs , comme un cadavre qui se 
laisse porter de tous oÂtée^ et remuer de toptea 
les manières , ou , leneore , comme un bâton 
ilans la main d'un vieittard ) fiécessairemeni $ê^ 
aoféti k tons les moaven»ens que toi imprime 
Fbotnme qui le manie ; Seferri ce regji, hinere 
debent, pêrimdèacsicadi$ir9rê$fi£ni>y^uod\qu6^ 
quoi^rsùs ferri , et quaspeanéfue rmtUm$rtrao-' 
tariâe smit-^ ael simîiiter atqa^ ê^êis bacêifus 
qui ubicumque , et qudcumqm in re velit eo 
^ quidam manu Umt^ ei iamrpit. «(Cpni^it. 
aexta para, cap. i,vp.4o7 et^fi^Sdu làmë i''')in 

On voit bien quW gopvçrnçmenl i^^^ 
«rpurait ^sse^s fgr^t pour ad<netJU;^df^n^»son^i;t| 

' fi)'^ <?fest-à-diiW^ tORtcs Ife» *oscs Jûd» k^^H<^ 
gify a point de pé<«ié mààîrcêté'./ite ^m^ii^^^^ 



( a85 ) 

et pour introduire dans l'éducation pubUqua 
des Corps ainsi constitués , ferait sagement de 
ne pas les abandonner a eux-mêmes. 

Monseigneur le cardinal de La Luzerne, 
qui veui pardessus tout lé bien de son Roi et 
de sa patrie, termine ce qu'il dit au sujet des 
congrégations , par un vœu qui part d'un cœur 
tout français. Il souhaiterait que ces congréga- 
tions qui seraient chargées de Penseignement , 
eussent leur supérieur^ général en Fjbuncm. 
Nous adhérons volontiers à cette idée tout-à-fait 
gallicane ; mais nous y voyons le germe d'une 
difficulté considérable pour le rappel des Jésui* 
tes. 13 n article de leurs constitutions^ et ce n'est 
pas le moins important» veut que leur général, 
qui est élu pour la vie ^ fasse sa résidence or» 
dinaire A Rome (i). . 

Ce n'est point à nous à dénouer ce ncràd : 
nous le laissons aux pins habiles, et nous we* 
prenons la suite des faits qui concernent les 
Ecoles primaires et particulièrement les Fcèrea 
des Ecoles Chrétiennes. 



c( (i) Perpetaîtas generalîs et electio ad yltam ^ejasque 
ZK TTUtt ordmaria residentia^ et sab mio caplte omnium 
naliomtm coUeetio , c o nfi r m antor et approBantur. à 
Pauhiê V. Tom. P' da Reeueit de Pjrague , pag. i q6. 
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CHAPITRE XXXIX. 

Suite des instructions données aux recteurs des 

académies. 



Malgré les décrets impériaux , malgré Tord! orl- 
nance royale, malgré toutes les mesures prises 
pour empêcher un des plus graves abus qui se 
puissent introduire dans l'éducation , il se for- 
mait encore des écoles clandestines inconnues 
ans magistrats civils, bravant les ministres de 
la religion, et, comme on le conçoit aisément, 
achetant leurs succès par la tolérance des dé- 
sordres, par la mollesse et la nullité de la disci- 
pline. 

L'Université prit le parti de déclarer qu'un 
instituteur primaire qui se serait établi clandes- 
tinement dans une commune, ne pourrait dé- 
sormais obtenir d^autorisation régulière, soit 
pour cette commune, soit pour d'aulre« (i). 

(i) Arrêté du u:^ mai 1818. 
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ï>écoavrir et réprimer les institutears^chû'^ 
destins^ est un des plus sârsetdes plus justes 
moyens d'encourager les instituteurs légale- 
tuent établis. 

Ùarticle 35 de l'ordonnance en indiquait 
d'autres, et la Commission de l'instruction pu- 
blique jugea qu'après deux ans d'épreuve, il 
était juste aussi de les employer. 

Le i5 juin i8i8, elle prit cet autre arrêté , 
dont les heureuses conséquences ont pu être 
appréciées daps les fêtes classiques de la distri- 
bution des prix, qui ont eu lieu cette même 
\ année : 

<c II sera distribué dans chaque académie du 
royaume, deux médailles en argent et quatre 
en bronze aux instituteurs primaires qui se se- 
ront distingués par la meilleure tenue de leurs 
écoles, les progrès des élèves, et la supériorité 
des méthodes d'enseignement. 

ti Les médailles seront décernées , chaque 
année , par une délibération du conseil acadé* 
mique; la distribution en sera publique, et se 
fera le même jour et dans la même séance que 
la distribution des prix du collège royal du chë^ 
lieu de l'académie. 



. « Dans racadémie de Paris, )e nombre den 
jtaédaillea sera quadruple ; elles seront décer- 
nées par la Commission de rinstroclion pu^ 
blique et distribuées avec les prix du concoui's 
des collèges royaux, d 

L'envoi de (%t arrêté dans les diverses acà* 
demies, fut accompagné de la drcalaire sui<* 
vante : 

. ..... I 

a Monsieur le Recteur « 

« 

(t La Commission vous adresse plusieurs 
exemplaires de son arrêté concernant les mé- 
dailles qui doivent être décernées dans chaque 
académie aux instituteurs primaires qui auront 
mcrité cet encouragement par la meilleure te- 
nue de leurs écoles, les progrès de leurs élèves 
et la supériorité des méthodes d'enseignement« 

ce II a paru à la Commission qu'il ne serait 
pas inutile de vous donner en même temps 
quelques instructions sur les précautions que 
le Conseil académique doit apporter dans U 
désignation des maître^ qui auront part à cette 
distribution. 

- « Les Comités cantomumx seront d^abord 
consultés : le compte qui doit fctnp être rendu 



\ 
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Ions les mois par les sùrveiltàns spéciàùji 3c 
Tétat des écoles primaires de leur carltôn rbb- 
I^ectif, les met à portée de bien connaifre ces 
écoles et d^en apprécier les maitres. Yoas les 
engagerez donc à s^occuper dès ce moment de 
cet important objet , et vous les invilére3.& 
joindre au tabteau des écoles qu'ils sont cfaiir* 
gés de vous transmettre au ùiois de juillet ). leur 
avis et leurs observations sur les instituteurs 
qui auront donné des preuves particulières de 
zèle et de capacité. ; 

<c Ce premier travail servira cle base à une 
nouvelle opération, qui doit être confiée aux 
Inspecteurs d'académie , chacun pour lèà écoles 
soumises à son inspection. 

« Ils examineront les renseignemens fournis 
par les divers comités ; ils les compareront 
entre eux et à ceux qu'ils auront recueillis paj: 
eux-mêmes dans leurs tournées. Le résultat dp 
cet examen leur fera connaître les instituteurs 
dont les titres mériteront d'être mis sous les 
yeux du Conseil académique , et parmi lès- 
quels il aura à faire un choix. MiVI. lés Insjpéc- 
teurs ne sauraient apporter trop de soin dans 
ce. travail j. ils devront , au besoin, visiter de 
nouveau les écoles indiquées par les Comités 

^9 
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cantonivaux , avant de présenter leur rapport 

au Conseil académique. 

* 

<ic La comparaison des méthodes d'enseigne- 
ment forme , sans doute , un dés élémens leâ 
plus importans du travail des Inspecteurs et de 
• la délibération du Conseil académique; il ne 
suffit cependant pas qu'un maître ait acquis la 
cobnaissance des bonnes méthodes et qu'il les 
ail employées avec succès dans une école pri- 
maire, pour qu'il soit }ugé digne d'obtenir la 
médaille. On doit surtout avoir égard aux cir^- 
constances où se trouve l'instituteur et aux 
obstacles qu^il a surmontés , pour apprécier le 
bien^qu'il aura fait dans l'exercice de rensei- 
gnement. Les améliorations dues à ses cflPorts , 
à son zèle , aux lumières qu'il aura puisées 
en lui-même et indépendamment dès secours 
étrangers , sont certainement ses titres les plus 
méritoires , et doivent donner une idée plus 
avantageuse de son intelligence et de sa ca- 
pacité. 

a Les Frères des Ecoles Chrétiennes participe* 
ront comme les autres instituteurs primaires i 
ces récompenses ; mais le Conseil académique 
•aura distinguer dans les écoles qu'ils dirigent^ 
ce qui dépend du mérite personnel du màttre 
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H ce qui appartient au régime dô Tibstituticâi 
et aux qiétbo^es qu'elle emploie. 

QT Le Conseil académique li'oubliera pas que 
les soins donnés à Venàeignemeht de la religion], 
des mœurs exemplaires , une conduite irrépro- 
chable , et l'altehtion la plus soutenue à rem* 
' plir les devoirs imposés aux instituteurs , sont 
la première condition des récompenses qui leur 
sont offertes. 

ce n est à désirer ^ sans doute , que toutes les 
opérations préparatoires soient terminées avant 
la prochaine distribution des prix du Collège 
royal , afin que ks médailles puissent être re- 
mises aux instituteurs dans cette soleruiité j 
ainsi que le prescrit l'arrêté de la Commission; 
Cependant , comme il importe que la justice 
des Conseils académiques sôit parfaitement 
éclairée > il vaudrait mieux attendre cette ao-^ 
née jusqu'à' l'ouverture de l'année scolaire i 
que de se décider avec précipitation. 

« Lorsque le Gonaeil académique aura arrêta 
la liste dés instituteurs qui auront droit aux mé* 
dailles, vous invitereE chacun de ceux qui âd 
trouveront coq[ipris dans cette liste^ à se rendr* 
au chefriieu de l'académie le jour fi:^é poiir là 
distribution , et vous iMpréfiendrM en inèmit 
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temps que ceux qui ne pourront être présens > 
à raison de l'éloignement du lieu de leur do- 
micile, ou pour tout autre niolif , recevront la 
médaille des mains du président du Comité can- 
tonnai. 

<c MM. les Préfets seront priés de faire insérer 
au Journal du département , les noms des ins- 
tituteurs qui auront rpérité d'avoir part à ces 
encouragemens. 

c( La délibération da Conseil académique sera 
motivée. Vous voudrez bien , Monsieur te 
Recteur, en donner cont^aissance à la Com- 
mission. 



Agréez , etc. 
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CHAPITRE XL. 



Continuation du même êujet. 



Xi'aKiVERSiTÉ a canstamment assimilé tous les 
instituteurs primaires sous le rapport de la sur- 
veillance et des encouragemens : sous d'autres 
rapports , elle les a distingués. 



Au mois de juillet de l'année dernière, la 
Commission , informée que dans plusieurs aca- 
démies, plusieurs présidens et membres dès 
comités cantonnaux avaient accepté les fonc- 
tions qui leur avaient été offertes , sans avoir 
toujours la possibilité ou même la' volonté de 
les remplir, Sachant qu'il s'écoulait quelquefois 
de longs intervalles de temps , pendant lesquels 
ces comités , sur qui repose essentiellement le 
système de rinstructioa primaire y n'étaient 
même pas convoqués ; « considérant que de 
« l'entière exécution de l'Ordonnance dépen-. 



.• ' 
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ir denl lesi fiméliors^iions de toutj^enro dont 
V rinstriiction primaire est suscejBR)le », arrêta 
ce qui suit : 

« Art. i"*'. Les comités cantonnaux établis^ 

« 

par l'article i^"^ de ladite Ordonnance s'assem* 
)>leront au moins une fois le mois , et plus so^- 
•vent , s'ils le jugent convenable. 

« Art. 3. A cet effet, ils fixeront à chaque 
séance le jour de l'assemblée suivante , et il eq 
serfL fait mention au procè3-verba|. Au jour in-, 
diqvié , les membres du comité se réuniront de 
plein droit , sans qu'il soit bçsoin de convoça,- 
tion. 

<c Art. 3. Néanmoins, le curé du canto^i, 
président, et , à son défaut, ]p juge de paix^ 
pourront convoquer extraordinairenient le co- 
mité , si des circonstances imprévues l'exigent. 

<c Art. 4' La présence de trois membres sufn 
fira pour que le comité délibère valablement , 
pourvu qu'ils soient réunis en vertu de l'ajoûr-^ 
nemeut arrêté à la dernière séance , ou que le 
comité ait été convoqué , ainsi qu'il a été dit au 
précédent article. En cas d'empêchement du 
curé du canton , le comité sera présidé par le 
iu£Ç 4? P^i^> Ç^ c^ d'emp$çhomoat d^ ^IfiXy 
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oi , par le membre présent à qui la préséance 
appartiendra, selon Tordre établi par l'art. 4 do 
rOrdonnanceff 

« Art. 5« Dans le délai d'un nK)is , les comitéa 
canlonnaux adresseront aux recteurs des aca- 
démies 9 et , dans l'académie de Paris , à ta 
Commission de l'instruction publique, les noms 
de leurs membres décédés, ou démissionnaires, 
ou réputés tels par leur absence du comité de- 
puis plus d^une année > afin qu'it soit procédé 
à Lpur rempïaceix)ent. 

« Art. 6. Il est spécialemeut recommandé 
aux comités cantonnaux dVssurer l'exécution 
des articles la, x3 et 38 de TOrdonnance ; ils 
Tcilleront en conséquence à ce que tous les 
instituteurs de leur arrondissement se présen- 
tent, s'ils ne l'ont déjà fait, pour obtenir un 
brevet de capacité et l'autorisation du recteur 
agréée par le préfets 

Q( Cette obligation est commune aux insliln» 
leurs qui appartiennent à des associations reli- 
gieuses ou charitables, ou qui ont obtenu la 
recommandation des sodétés formées' pour la 
propagation de l'enseignement mutuel, comme 
aussi à tous ceux qui dirigent des écoles entre- 



t^UQS pi^i: lesL comoiuiies. ou fondées par des 
p^ticuliers ou des ^^^ci^tioqs^ dç charité. 

«c Art. 7. Lea recteuns de racadémie et les 
inspecteurs de Tacadémie de Paris sont char- 
gés , chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du pré3pnt arrêté, n) 

. V^rt]çle6 do. cet arrêté déclare générales et 
çomn^unes aux instituteurs appartenant d des 
associations religieuses ou charitahles , à ceux 
q|]i sont recommandés par les sociétés d'ensei- 
gnement mutuel , à ceux qui dirigent des écoles 
fondées par des particuliers ou des associations, 
àioQS les instituteurs , les deus obligalioiis du 
brevet individuel et de l'autorisation spéciale , 
prescrites par les articles 10 et i3 de l'Ordon- 
nance royale. Le Ministre de l'Intérieur l'avait 
ainsi décidé d'une manière explicite , pour les 
Frères des Ecoles Chrétiennes, 

Mais la Commission^ voulant honorer et fa- 
voriser ces pieux instituteurs , pensa que leur 
démission dans la communauté suffisait ppur 
attester leurs bons senlimens et leur bonne 
conduite. Elle les dispensa, dès Iq mois de 
)uillet 181 S , de produire les certificats des 
curés et des maires. Far uq motif semblable , 
elle les dispensi^ de spbir aucun eix^aqQçn , s^ 



t - 
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moins qu'il n'y eût des motifs très -graves de 
révoquer en doute leur capacité. 

Cest avec ces modifications pleines de bien- 
veillance et d'égarda, qu'elle continua de leur 
offrir les. autorisations et les brevets prescrits 
par rOrdonnapce : elle n'y voyait plus autre 
chose que dès actes de soumission qui mar- 
quaient et conservaient l'unité du Corps en- 
seignant , et enfin des actes qui , durant l'espace 
de huit ou neuf années, n'avaient alarmé au- 
cune conscience , violé aucune i^ègle^ wéaoti 
aucun statut , ébranlé aucpne autorité , causé, 
aucun trouble , éprouvé aucune résistance» . ; 



• 
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CHAPITRE XLI. 



Résumé du quatrième Lipre. 



u tTNiTERsrrjË a conservé sa première et essenr 
tielle organisation ^^ telle qu'elle l'a reçue de La 
loi de 1806, et du décret de 1808, maintenu 
par le Roi. 

La Commission qui gouverne le Oorps en^ 
ceignant , a tous les droits et tous les devoira 
du grand-maître et du Conseil. 

Chargée par l'Ordonnance royale du 29, fé-^ 
vrier, comme par le décret impérial du 17 mars, 
de surveiller et d'encourager l'instruction pri« 
maire dans toute la France, l'Université a exé- 
cuté l'Ordonnance comme le décret, avec zèle 
et modération ^avec mesure et activité tout en-« 
spmble. 

Comme le décret et comme l'Ordonnance y 
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elle a soumis aux formalités prescrites à tons 
les instituteurs les Frères mêmes des Ecoles 
Chrétiennes , comme elle devra y soumettre , 
au nom et dans l'intérêt de l'Etat qu^elle repré- 
sente à cet égard , toute autre association 
religieuse ou charitable , qu'il plairait au légis- 
lateur d'introduire par la suite dans l'éducation 
nationale. 

Sous Bonaparte , plusieurs Frères ont obéi , 
et dans une congrégation telle que celle des 
J^coles Chrétiennes , l'obéissance d'un seul serait 
une preuve suffisante que cette obéissance n'é* 
tait ni un mal ni une faute. 

Sous le Roi , même soumission pendant 
près de trois ans. 

Tout-à-coup, refus d'obéir. 

Les recteurs avertissent, invitent, prient, 
conjurent. On n'en tient compte. 

r 

Le ministre parle , et signifie la volonté du 
Roi. C'est en vain : la lutte continue. 

Pourtant , la puissance publique n'e6t encore 
qu'en présence d'une seule congrégation, de 
\ la plus pieuse et de la plus humble des congre-* 
gâtions. 
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U n^existe encore, du moins d^ane manière 
ostensible et régulière , qo'ane seule de ces mi- 
lices enseignantes 9 dont chenue membre est 
nécessairement à la disposition absolue de son 
chefÇi). 

Que serait-ce donc ? 

(i) Expressions de la consultatioa délivrée au frëre 
Gerbaod; le 26 décembre 1818 y pa§. 17. 

l'IN DCJ LIVRE QUATRIÈME. 



ESSAI 

SUR UmSTRlJCTÏON PUBUQUE, 

ET PARTICULIEILBBIEîfr 
SUR 

L'INSTRUCTION PRIMAIRE. 



LIVRE CINQUIÈME. 

Objections et réjpànses. 



CHAPITRÉ PREMIER. 



Du grafid nombre de nos adversaires* 



Nous avons promis d'aborder franchement 
\es oh]ec\\OTïs par lesquelles on a i^oulu servir 
la cause des J^rères , et par lesquelles on a ris^ 
que de la perdre à jamais. 

Nous allons donc rechercher tontes ces ob« 



( Soa ) ' 

)ectians j nous y vtrrom i^ue longue suite dV 
larmes vaines , d'injustes préventions, d'aber'- 
ratioos étranges sur le droit et sur le fait; nous 
y verrons surtout de merveilleuses contradic- 
tions entre les divers défensetirs du système 
que nous combattons; défenseurs pleins de 
Kèle, mais qui, n'ayant de cçmmun que le but 
ist l'intention , ont pris quelquefois, pour* par- 
venir à leur fin , les routes les plus opposées* 
lïous aurons une preuve de plus de ce que 
nous disions dans une autce occasion où il s'a- 
gissait aussi de démontrer l'existence d'une loi 
et d'établir de&^ls : le nq'mbre^es adversaires 
est immense; mais ce grand nombre leur nuit : 
car ils sont peu d'accord (i). , 

(l) Considérations sur le prit à' intérêt i to). in-S^. 
Paris , 1806 ; ebet Nicolle. 

V 
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CHAPITRE IL 



. > 



Objections émanées du Frère supérieur» 

général. 






Lk recteur de l'académie de Lyon noa^ a déjà 
fait connaître (i) les raisons que le Supérieur- 
général des Frères avait. opposées de vive vois 
à ses pressantes sollicitatioiis* 

Ces raisons se retrouvant , comme iiousiV 
vons dit, dans la lettre du 7 juillet 1818 , adipes- 
sée par le Frère Gerbaud à Son J^xo. le; ministre 
de l'Intérieur. Voici cette lettre, 4pp( .copi/o 
fut envoyée de Lyon même au .reciçur de Pi- 
jon , par le Frère Florentin , qui était aU|& con- 
sulter le supérieur-général. ' >: 






((Monseigneur, 

rr Reconnaissant avec plaisir que nous sooh 

(1) Liyre quatrième , page. a54. 
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ce mes dans l'Etat I pQAJrJl'JEUaty et soumis aux 

<c lois de l'Etat, nous nous glorifions avec con- 

a fiance de no ^mériter aucun) reproche par 

a rapport à ces titres. Loin de méconnaître Tau* 

« torité, Monseigneur, nous (aisons^prqfiession 

<c de la vénérer et rçspçcter , comme delà faire 

' « honorer et respecter par ' tous les enfims que 

« la Providence daigne confier à notre éduca- 

« tion. Toujours nous accueillons avec respect 

« et soumission toute sorte de surveillance tant 

iU iteiâ .peu; àmqn:iiée de . l^fiâtooritié 'Spiritiktlte : ou 

> ««.civile; kl • . ■ - • . • . . -'-'^ - -'» 

« L article 109 ne la lor, concernant rUni- 

fr versité^fut rempila la satisfaction ()u'grand- 

ti[âfelfti% 1dhtt^ dfe ^titii tioi stîartïtÀ. Sbtl Ëxc. 

«ééihprt^^de led!))1<â^ 

9« tioli^d^aSf Itpe^^âi^r^^ bt Je'dônhàtël.Càft 

H^icëlul«»tofe V. fike. a tefeti Une CD^iie aiiÂiW- 

V4îi5fùë V%t en V«fWr fltiqteél, aitiài cjûé Vfëb (>i*- 

l4t^dbhMiH^S du Roi*, tioQs jbiiisàbà^ d\!tnb 

<c existence civile, leHè ^é* i^tkls faVbÀà jWb 

k la grâce de Dieu et des souverains respectifs, 

«c dans les autres Etats où nous àvdfîs Phonneur 

-;«i^étcOiélablb tù. coogrégtitîoii retigie&e. 

'« Jâtïlàls biï ne riôus à pàirîé d'aucune autre 
«autorisation. v^ ^ \ '■-■*". / 



« CdFj Monseigneur, vouloir obliger c^que 
a ÎFrère à un diplôme p«jrlicuMer9 ça «erait sé^ 
o parer les luembres de leur chef et détruire 
a en France la congrégation des Frèrçs d^ 
cf Ecoles Chrétiennes. 

(( Fer3Ufi(1éi .qqe ce p'^st p^s l'intention du 
<c Eoi , nous sQppjiop^ V« £xc. , Monseigneur ^ 
ce de vouloir expoiier à ^, M*. l'io compatibilité 
t( absolue de diplôo^es individuels airec le dî^ 
(c plôme général dopt , par «a grâce , nous 
(c sommes maintenant en pass<es9io]l.^ n Cerea 
xc justice. » 

Un post'Scrîptum , daté du 9 juillet, est 
ainsi conçu : « Monseigneur, dans ma réponse 
<tun peu précipitée À la lettre de Votre Çxc. 
^ d^u a de ee mois y je A'araSs pas cité tes Ipis 
« sur lesquelles elle est basée. Ce qui pdrjt^ 
te mon conseil à en suspendre Penvoi jusqu'à 
<c ce<juc j'eusse produii les ordonnances royales 
« d^5 et s»9 février i€i6. Far l'article 5 dé là 
u première , les Frères des Ecdes Chrétiennes 
a sont nommémentreoonnus et préférés à toute 
a institut^n isLOuvelljB. Par Vmlide 36 de', la se« 
a conde , la Congrégation est reconnue €t «9- 
(C torisée à fournir des maîtres au:;: commîmes 

« qui en demandero^it. Je ne parle pas d§ pl^* 

» • ■ 

20 
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ce siecûrs autres ordonnances qui ont autorisé les 
« legs en notre (kvtBur. h 

On voit que cette lettre du 7^ ou du g juillet ^ 
embrasse toute la question. Le supérieur-gé- 
néral y excipe du décret du 1 7 mars t8o8 et de 
l'ordonnance du 29 férrier 1816 : il proteste, 
au nom de tous les Frères , dé sa parfaite sou- 
mission aux lois de l'Etat , comprenant même 
sous ce titre les décrets et les ordonnances ^ 
mais il croit que ces lois , décrets ou ordon- 
nances, n'ont point prescrit de diplômes ou 
brevets individuels , ni d'autorisation spéciale^ 
que le législateur s'est contenté d'un diplôme 
général pour toute la congrégation ^ et il appelle 
' ainsi l'arrêté par lequel le Grand - Maître , ^u 
mois d'août 1810 , a visé les statuts des jEcoles 
Chrétiennes. Il insiste particulièrement sur 
^incompatibilité absolue des diplôme^ indipi^ 
duels avec ce diplôme général ^ il déclare que 
vouloir obliger chaque Frère à un diplôme par- 
iiculiery ce serait séparer les membres de leur 
chef, et détruire la congrégation. 

Il n'y a rien dans tout cela que nous n'ayons 
d'avance éclair ci et réfuté. 

Le décret du 17 mars voulait d'abord le i^isa 
des statuts, suivant la constante et inviolable 
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maxime qui ne permet pas qu'âne Congréga- 
tion quelconque s'établisse dans un Etat, sans 
que l'Etat sache quelles sont les lois particu-* 
lières de cette Congrégation; et rien n^cmpêclie 
de voir dans l'approbation des statuts une aorte 
de brevet ou de diplôme général , en vertu du- 
quel Fa Congrégation a obtenu l'existence civile 
dont elle jouit maintenant. Mais le décret du 
17 mars voulait en outre, pour chaque Frère, 
le serment et le bret^et : Particle log ne peut pas 
s'expliquer autrement; c'est ainsi que l'entend 
l'auteur du Génie de la Révolution ; c'est ainsi 
que l'ont entendu, en 1812 , les Frères de l'aca- 
démie de Douai; et si l'on insiste en disantquç, 
du temps de Bonaparte, le grand-maitre n'a pas 
généralement exigé ce brevet individuel, il est 
facile de réppndre qu'il n'a pas non plus exigé 
le serment individuel dont parlait, le même ar- 
ticle iog|. On devra donc voir dans cette con« 
duite du grand- maître sous Bonafart£, non 
pas une interprétation forcée qui aurait été 
hors de son pouvoir, mais un de ces tempéra-, 
mens qui furent en plus d'une occasion le seul 
moyen de salut sous l'empire d^ln homme qui, 
à la moindre résistance, aurait détruit lesFrères^ 
comme , au moindre soupçon , il détruisit les 
Pères de la Foi. 
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L'art. 56 dié Pchrâohàaricè dû ag février 1816 
reeonnait ia Congrégùiion , et V autorise à four" 
nir deè tnattren àitx communes qui eh deman- 
deront. 

Assurément. Mais il s^agit de savoir sous 
quelles conditions, et ce sont les articles lo, 
j3, 36 et 38 de l'ordonnance ^ c'est la loi géné- 
rale de 1806 et le décret tout entier du 17 mars, 
qui nous le disent. 

ly autres ordonnances ont autorisé des legs 

en faveur des Ecoles Chrétiennes. Nous nous 

en réjoui^oils; liiais, conime lendit le Frère 

Gerbaiid , citer ces ordonnances , ici serait su^ 

'perfta. 

a Obliger les Frères d un diplôme indi-- 
piduêl , ve setait détruire la Congrégation. )i 
Quelle coùâéquence , bon Dieu ! Qui l'eût pu 
rpré voir? 

Sans doute , répondra-t-on : car ce serait se- 
parer les membres de leur chef Mais quoi! 
tant de Frères qui, dads onze académies , de- 
puis 1812 jusqu'à 1818, ont prb des diplômes 
individuels, ont-ils donc été, par ce seul fait , 
des membres séparés de leur cftif? 
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N'est * ce pas là évidemment ane pare ilhi* 
sit)D, une terreur panique, une inquiétude qui 
vient d'ailleurs, et qu^ a uu tout ^utre but que 
d'éviter l'innocent diplôme ? 
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CHAPITRE III. 

Autres objections du Frère supérieur générât. 



Jje barreau de Paris a eu plus d'une fois- la 
gloire d'être consulté dans des occasions im- 
portantes , où les plus cbers intérêts de la re* 
ligion semblaient être compromis, où les droits 
sacrés de l'épiscopat étaient violem men t attaqués^ 
où il s'agissait de marquer les limites des difié- 
rens pouvoirs , et de trouver des remèdes effi- 
caces à de grands maux , soit de l'Eglise , soit 
de l'Etat. 

l^ous sommes donc bien loin de nous éton« 
ner qu'un semblable hommage ait été rendci 
par le supérieur des Frères des Ecoles chrétien- 
nes, à cet Ordre illustre et savant, dans le-* 
quel nous aimons à retrouver^ comme juris* 
consulte, nos premiers maîtres, et comme ma** 
giçtrat , nos successeurs naturels. 
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Voici d'abord la lettre que le frère â^rbaod 
a écrite de Lyon , le 36 novembre 18 18, à 
Monsieur *** ^ et qui a paru en tête de la oon-> 
sultation délivrée le 26 décembre (i)« 

« LMntérêt louable que yous portcis a riiumbla 
Congrégation des Frères des Ecoles Chrétien^ 
nés m'engage k faire , en ce moment , un appel 
à votre zèle ardent et charitable. 

« Les Directeurs de Qos Maisons, en France ^ 
sont tourmentés par lesrectenrs d'Académied, 
tant pour les brevets ou diplômes qu'on semble 
vouloir exiger aujourd'hui , que pour le béné'^ 
fice de lu dispense de la loi du recrutement. 



(i) Nous discuterons par la saîte ^ s'il est nécessaire^ 
cette consultatioQ du 26 décembre que nous avons cra 
long-temps être l'ouvrage d'un seul avocat. NoùsenaTionU 
sous les yeux deux exemplaires^ revêtus tons deux d^nne 
seule signature. Nous n'avons appris que fort tard , qu'on 
grand nombre d'autres jurisconsultes l'avaient également 
signée. Le nombre, au surplus >. est aux consultations.^ 
ce que le temps est aux ouvrages: Il ne fait rien à V affaire^ 
Un seul pourrait avoir raison : beaucoup penyent ayour 
tort. 



' «[ Totalement étranger à la politique , et ines 
nombreuM» oceùpations , plos moltipliées que 
jtmiaiA /ne me {Permettant pas de me livrer à 
rétude de la législation nouvelle qui nous régît, 
voudriez -vous, Monsieur, avoir la bonté de me 
procurer une Consultation motivée , par plu- 
sieurs jurisconsultes de la capitale , pour ma 
'gouverne à Pégard de rinterprétalion des dé- 
crets ou ordonnances qu'on nous oppose, sinon 
pouf nous garantir des hostilités dont nous 
sommes menacés? 

« H me semblerait que notre Congrégotion 
if ayant pas cessé d'exister et de former un 
Corps légitime dans l'Etat , devrait continuer 
d'y jouir de ses droits civils UgaUment 
acquis. 

« Elle ne respire que le bien de la société; mais, 
pour pouvoir remplir avec frUit le but dé sou 
institution ^ elle a besoin par-dessus tout de 
tranquillité ; et le Législat^ear euprème , qui , 
dans sa bonté , kn « plasîecirs fois donné des 
tnatques de 3on afiection , et des assurances 
"de sa royale protection , ne peut vouloir sa des- 
truction^ en souffrant qu'elle soit asservie aui; 
caprices^ ou à la versatilité du siècle. 
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K Cette obligeance de vôtre part, Monmeiif^, h 
me procurer aussitôt que |>ossib!e , cette pièce 
indispensable vous acquerra de nouveauic 
droits à mon estime. et à ma reconnaissance. 

* 

a J'ai l'honneur d'être , 

ic Monsieur , 

« Votre trèe- humble , et très- 
obéissant serviteur» 

<ç F. GERBAUD.D 

Dans celte lettre , où le mol d'ho^iiUeé est 
tout étonné de se voir accouplé à ceux AePrèrea^ 
de diplôme et de dispense de la loi du recrttie'* 
ment , ce qui nous parait Je plus remarquable , 
c'est la confiance avec laquelle le dief d^ane 
Congrégation religieuse , ( ci»1ui*la mérne, qui , 
écrivant le 7 juillet, à l'pn des ministres da Roi^ 
reconnaissait que sa Congrégation devait son 
existence civile^ un décret de Bonaparte ) , pa^ 
rait croire aujourd'hui ^ que cette Congrégation 
n'a pas cessé d^exister et de former un corps 
légitime dansFEtatiei fonde, sur ce principe, 
la Jouissance de ses droits ciidls légalement 
acquis. 

Nous croyons avoir répondu h celte objection 
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f 

ayec tOQt le sérieux qu'elle mérite, en poussant 
un peu plus loin les conséquences du principe 
récemment invoqué par le frère Gerbaud/ et 
en faisant voir qu'il. faudrait donc regardai; 
ifomme ayant toujours conservé leur existence 
légale et tous leurs droits civils , toutes nos an- 
ciennes Corporations et Congrégations , Com- 
munautés et Confréries, (tom. a', liv. 3% p. 363 
et suiv. ) 

Disons donc , et répétons avec le Conserun- 
ieur, que la Révolution avait détruit la Con- 
grègafion des Frères comme toutes les autres; 
que Bonaparte en remua les cendres , et lui ré-* 
donna le mouvement et la pie ; que , trop faible 
encore pour pouvoir marcher toute seule ^ elle 
fut confiée à la protection et mise sous la 
sauve-garde de rUniversité. ( i*' r.** du mois 
de mars 18J9, tom. 2% p. 399). 
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/ 



CHAPITRE IV. 



Objections tirées du Conservateur. 



XJne feuille qui annonce le dessein de faire 
aimer la religion et le Roi ^ qui se recommande 
par les noms et les talensde la plupart de ses ré- 
dacteurs^ qui porte le titre le plus propre à ras- 
surer les amis de la paix et du bon ordre, lii: 
CONSERVATEUR s'cst imposé comme un devoir 
religieux et monarchique d'attaquer à tout 
propos, de déchirer de toutes ses forces, de 
noircir par toute sorte d'imputations , de dé- 
truire enfin , s'il était possible, une institution 
qu'on pourrait croire éminemment conforme 
aux vœux et aux besoins de la France, puisque 
son propre et essentiel caractère est de donner 
au gouvernement du Roi très-chrétien la plus 
grande et la plus heureuse influence sur l'ins« 
truction et l'éducation de la jeunesse- française; 

/ 
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institution que le génie de Bonaparte a conçue ^ 
mais bien moina pour tui qui devait passer 
comme un éclair au milieu de Forage, que 
pour les Rois li^iiliipea qui i^ttaiant occuper^ 
au sein de la paix et de la liberté » le trône cons^ 
titutionnel ; institution qui met légalement dans, 
les mains du monarque te plus grand pouvoir 
moral que les lois humaines puissent jamais 
confier à un prince, et qui, sous ce rapport^ 
méritait, ce semble^ de trouver grâce, maU 
gré sa tache originelle , auprès d^honnêtes geoa 
qujç noua voulons croire auâsi dévoués aux 
SkN^rbons que fidèles à Dieu; institution qui 
tend à fortifier l'éducation publique , alors pré- 
cisément que, d'une part y l'autorité paternelle^ 
s^ndaleusement affaiblie^ ne donne plus qu'une * 
éducation domestique «ans vigueur et sans di-^ 
wction , et que, d\in autre côté, l'homme (ait , 
majeur dès vingt- et- un ans, se trouve lancé 
daus un ordre social où il a bien plus à se 
défendre des excès de l'indépendance qu'à 
craindre les inaux de la servitude. 

Quelque frappantes et quelque fécondes que^ 
nous paraissent ces considérations | ce n^est 
point ici que nous pouvons les approfQndir, 
et nous notis hâtons dp rentrer en champ çlça. 
•avec le red outabie co]SS£EVat£UÀ. 
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HN orfembre airaît côiàpié n première jonmcc. 

Le Conserpaîeut ftabtk les 'siniâti^ ré-^ 
.flexions qui ftiiiirëiit, el ifai, nous ra)>pelant 
les aimables ^liliMDalion^ donl M. de 8l. fiù^ 
main^y en février 1816, fil teM»ntîr k \ribone 
nationale, nous paraissent devoir être t^ofnbal- 
tues de la même manière. 

« 

Nous reproduisons le texte littéral , et nous 
nous bornons à mettre à côté , pour ce qui 
concerne les Frères et l'Université, des lois, 
'des taîls , et quelques observations sans fiel et 
^Mifis filgt^tlr» 

'^ Sur les ntfagves'dingêes contre les FrèreM 

des Ecoles Chrétiennes. 

iCExï Franèe, aujourd'hui , les lois 4en^it a la 
démocratie^ et Tadministralion têtidiiu ^lespci^ 
tisne. On nè^pat le <]Ue do Xihéné , et l'on 'Btfe 
^ouB laisse fnis ftiêttîe delhs tfenseiginer.gratuî- 
léwehti -lire aux etifans du pauvre. Voulex- 
^Vôùs ouvrir ihie école ? prenez i^n diplôme. Ge 
diplôme obtenu, au moins (poui^re«-vous choi- 
sir la méthode ^'eifiseîgneraent ^ijue vous jë^e^- 
ffitez pwéiîérabte :i»(rfte«rtewt. LHJniv^tsIté dhbi- 
sira pour vous. S'il vous plàh de faire tracer 



à vos élèves, des lettres sur le papier, le minis- 
tère iuterviendra pour réprimer cet énorme 
abus ; Us procureurs du Roi recevront l'ordre 
de venger de votre dédairr «l'ardoise lîincas- 
trienne (*)^ «t le Code criœÊÊkUtfQ grossira d'tih 
nouveau genre de délits contre leptogrèè des 
lumières (i )• 

Cette oppression ne serait que ridicule , si ^ 
en sappesantissant avec complaisance sur les 
Frères des Ecoles Chrétiennes , elle n'annon- 



(*) Les personnes qui , par le zèle le plus par, se sont montrées 
fayorables aux nouyelles écoles , Terraient ayec beaucoup de peine 
qu'elles servissent de prétexte à des persécutions contre les Frères. 
{l^oiâ du X^nserpatèur.) 

(i) 2> Conservateur a trop d'esprit^ et il peat en 
ipei^rë impubémenl; mais n'abase-t-il pas de la permis- 
Bîoo? Il sait bien que PUnÎTersité désire ^ sur tout^ 
choses , qu'on enseigna .à .lire aux enfane du pauvre; 
qu'elle laisse la liberté d^enseigner gratuitement ; qu'elle 
laisse de plus à chaque instituteur le soin de choisir, 
entre toutes les méthodes approuvées , celle qu'il aime 
le mieux; qu'elle ne décide point despotiquement , et 
avec le secours de la justice criminelle ou correction- 
nelle, entre l'ardoise et le papier, bien que l'ardoise, 
même lancastrienne, ne lui paraisse pas un monstre hor* 
rible et l'athéisme tout entier. 
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çuil pas un dessein formé de priver le peuple 
de toute éducation religieuse (i). Sous ce rap« 
|)ort , elle doit exciter les plus justes alarmes; 
et c'est ce qui nous engage* à discuter les pré- 
textes dont on s'autorise pour tourmenter une 
congrégation plus que jamais nécessaire (3) , si 
l'on attache quelque importance à la réforma* 
tion des mœurs dans les basses classes de la 
société. Exposons d'abord les faits. 

a Bonaparte, ayant rétabli les Frères de Saint- 
TonV ordonna par un décret du 17 mars 1808 , 



(1) i> dessein formé de priver ie peuple de toute édu- 
cation religieuse est une heureuse calomnie , tant qu'elle 
est yague. Ses auteurs font prudemment de ne la diriger 
^ue contre le eiècle; c'est le moyen de la rendre tout-à- 
ÙLÏi innocente : le siècle marche et ne se fôche pas. 

. (a) Nécessaire; le terme n'est-il pas trop fort -, et quand 
on songe que tant de régions hors de la France , que tant 
de bonnes ; pieuses et monarchiques contrées, en France 
même, ne connaissent p^ la Congrégation des Frères,, 
ne serait-il pas plus exact de ne la présenter que comme 
utile et très-utile? Au resté', nous pouTons le dire peut- 
être avec quelque orgueil ,* les Frères n'auront jamais 
été mieux connus , mieux montrés au monde et mieux 
appréciés, que depuis l'UnÎTersiié, et sous ses auspices e^l 
par ses soins. 
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qu'ails seraient brevetés et encouragés par le 
iitand-JUaitre^ lequel viserait leurs statuts 
intérieurs^ et ferait surveiller leurs écoles. 

« Conformément à ce décret, M. de Footanea 
délivra , le 4 &oûi 1810, au supérieur - géaéral 
des Frères^ un diplôme eu vertu duqad les 
Frères ont rempli pai&iblemeut leurs utiles 
foucUonii pendaut six années (i). 

« Aujourd'hui l'Université veut les ^ontrain^ 
cire à recevoir individuellement des brevets y 
après avoir subi un examen préalable (2). Le» 
Frères s^y refusent ; et, pour les forcer d'obéir, 



(1} Ilest Tirai , les Frères ont Técu dans une paîs pro« 
fande^ Us oui prospéré du plus en plus, pendant les m 
«nn«8S écoulées dc^uûs i^io jiis({u'en i^iê : oa peui 
mëntt sfaoter, pendioU l'aimée iSi^ et pin^idant les^i^ 
premiers mois de 1818 : ^pioique durant oe i»o^ ^e»p9M 
detemps^ ouuts l'espèce de diplôme délivré au Supérieur* 
f j/ba à r A , im grmd «omlwe 4e Frères aient demandéou 
tftça'êmhfm^is indiinduêU ^^àMiOonsationispicittles', 
«iMtfiae MNinB i'avens ittvtneiMemteiii étdli danst^etroi*^ 

(9) Ceue phrase j! pour ilre^exactiQt doitétre ainsi Ha- 
bile : jtMiiomrdfJud^, comme ikjpuis 4A1D, fUm^emiii 
4ifflrtiiMs bmfsts^l^ivid^êlaauxF^'èras^<€it hsdj^ptmmmf 
de tout cerifficcu et de içut exf^men préalable* {-^n^ye^ 
cî^dessus, page 296 et 297.) 
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* . . ■ I ,1 

on tnénifce^d'émployer tous les moyens de ri- 
gùeutéaîéoïïl à la disposition de Pautorilé^(i). 

il Ici 80 présentent deux questions: les Frères 
peuvent - ils. doivent • ils se àoumetlre à ce que 
PUniversitë exige d'eux ? L'Université a-t-elJe 
lé droit de les y obliger? 

n La preniièrequestion à été résolue négative* 
ment par le supérieur des Frères. On devait s'y 
attendre,; et peut- étr& en efiet s'y attendait- 
on (2) ; car;il est évident que le Frère général , 
dans la position où on le mettait , n'avait à déli-« 
bérer que sur un seul point , sur l'existence de 
institut , et apparemtnent on ne se £^ttait paa 
qu'il consentirait à sa destruction (3).. ■...'■■ ' ^ 



(i) Le refus subît de quelques Frères ayant dû pa- 
raître la chosiB la plus étrange après la soumission libre 
et Tolon taire de plusieurs autres Frères , V autorité n'a 
pas cm que cette résistance inattendue pût se prolonger: 
•Ue ^ e)9sayé de lav faire cesser ^ elle a dû la vaincre , 
ûèXy vaincoeellerméme ^elle aurait cessé.d'étre ff autorité, 

(2) On ne devait paa 8*y attendre , et Von ne s'y atten^ 
dait paa; car on savait ce qui s'était passé jusqu'alors^ 
9oit à Metz .où Ja désobéissance a commencé . soit dans 
les autres villea.ôii elle ^est bientôt propagée. 

(5) Comme s'il s'agissait de deatrttction / o^oxxxxsit si 
Vaxiatence était compromise 1 

ai 



(.'3iwr). 

(c Et commeot aiil;i9Ut€i;Hit ^ il fi^A^ffke^r^ 
ccîfaaient dé dépe^<3ke i;uvqMeui^nt,4ç,|<9iHP:«» 
périeur( i), cua^ qui, d*après ieu rs statuts^doi yent 
iôut quitter à son premier signe, n^ entrer dans 
càcurie place , et n'en pàa partir sàri$ permU'^ 
sion , et ne faire également aUcurie chose sans 
permission , quelque petite et de quelque peu 
de eansàqueaee qu^elle pa^isBef Un «iifiotiee 
t^iintenlîoii de- les conttBÎiidre à is^Miger 'teuv 
aiélhodë d'enseignement (s) :ior ^ leor.ré^le ka 
oblige rigoareusemeopt det^. oo»kièvû»r^ <t de»» 
lors., par cela seul qu'ils aéraient fidàleq à^leoin 
TOeux , ils pourraient toQs, au même mqmeut, 
dtrf privés de brevets, etPÎDStitcit «eHit anéanti. 
Cela n'arrivera paS',dirâ'>t«oiî •: ^i ie Mit ?^ Et 
qu a«toon be so ia de ce p o uvoir ^ «i -Uo» -estHPé- 
soIu à n'en point U3er? :. 

• • • • 

« Au fotid , l'Université ne d;eiU^nde' qu^une 

: (i) lia déptudeot e^ outre («ri. 16 Us âtaims ), Aa 
é$4que9 pQur le gowfrmnunê spmtiêel, dm mm^trcUs 
des lieux pour tout ce qui concerne le civil; sans petite 
aUtsi ^ des lois et du Roî. 

». » • 

(9) Encora i»a attaque dirigée eonéé'ifuiwstiaraît 
répondre.QaoTeuit dîrece ON Igui enfin ^X^ sièùlesif-^ 

(laremmeot} d»aiQias il oathien «ertaiii quecè »'e8t pa» 

l'Université. 
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€iJode aux Frères , c'est de dissoudre leur con« 
]gr«égàtion, pour devenir de simples institu- 
teurs primaires dont elle disposera souveraine- 
ment (i). Examinons sur quoi se fonde cette 
Biodeste prétention. 

ce On s!est d^abord appuyé du décret du ij 
mars. Mais ce décret ne dit nulle part que les 
Frères seront brevetés individuelheoienlfmaia 
le Grand - Maître, chargé de son exécution , 
n'a exigé d'eux rien de semblable. £n autori*^ 



^ j ■*<— — *— nfc l-ilH— *— 1<ia— I i I > I II 



(i) Il faut bien remarquer que , ^ê^^s 1^ langage cl a 
Conservateur y tous les reproches adressés à VUninferniU 
fbmbent désormais sur V Université actuelle , sur V Uni» 
ifêrsité royale. Le Conservateur se reporte Volontiers veré 
les teipps qui ae sont ploft \ et souvent , ^ans ses accès 
d'humeur chagrikie , on l'ent^nd^ n'importe aa profit 
ou aux dépens de qui y plaindre le présent jet fw^fer le 

passé. Ainsi , dans son numéro dn premier ma^présenê 
mois 9 aprës avoir viVement reproché k Ia Gommissioa 
d'instruction publiqae <c d'avoir uuxqjjni , four faire 
« triompher l'eneeignement mutuel , d^ohliger chaque 
«I Frère à recevoir an dtpldme d'instituteur^ il ajouta 
H que l' Université impéricfle , plue franche et plue rai* 
(( sonnable , avait , une fois pour tontes , accordé un di- 
iT plôme au Corps entier. » Il ne manque probablement 
à y Uniifersité r^afe, powr:ilratoaé<pacWCeniânr'itli|<r^ 
que dt ne plui exista* 
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sant la congrégation par yn diplôme général ^ 
il a fixé le sens de l'article 109 ; lui en donner 
un autre y ce n'est pas expliquer je décret, c'^st 
le changer, c'est en faire un nou ve^^u* Apparem- 
ment on avouera que Bonaparte savait ce, 
qu'il voulait. Or , les Frères ont subsisté six 
ans sous Bonaparte sahs qu'il leur ait imposé 
l'obligation à laquelle on prétend les astreindre 
aujourd'hui (1). Quelqu'un est - il descendu 
dans le cœur du tyran , et y a-t-il découvert 
une arriéré - pensée , une volonté secrète , qui 
dût faire loi en France , en 1818, sous le Roi 
tres-chrétien ? 

* . • f ' 

ce Monseigneur le cardrnal de La Luzerne a 
développé cas raisons décisives dans un écrit 
plein de Jpgique ; personne, que je sache, n'a 
encore i jugé à propos de les réfuter : je me 
tromfîiei On a dit que rUniversité répondrait 
mal'â là confiance du Rài , âî elle n'exécutait 
pas iftâ' rigueur les décrets de Bonaparte, c'est- 
à-dire si elle ne les interprétait pas dans un 
sensr npuve^Uf^^bsurdiS.t odieux, pour, les tour- 
ner co'ntreJesFrérés, et s -accommoder ainsi au 






. • l 1; l. 



. («:)« Nan»4i\Hiits amptemenit répondu à tout ce pai^- 
graphe par le simple exposé des lois et des faits. 
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goût d' 11/2 siècle plus apide d^inMrucfhn que 
de morale f etde parens qui pr&f^r^M-mtHns 
de mœurs et pluàde sapoirÇi)^ Je D'inrveiptd 
rien , je cite. Mais , sUl est vrai que te»)OciTnal 
d'où ces paroles sont extraites'^ soit sous l'in- 
fluence des mimstres , ootiiment sonfirent - ils 
qu'on y compromette à ce point' le rioni- sacré 
du Roi? 



: I ' 



ce On en abuse d'une autre manière', tm &'ef- 
forçant de faire servir ses propres ordonnances 
à la destruction des Frères de Saint-Yon. Dans 
un second écrit, remarquable par la sôlîdiré' du 
raisonnement y Monseigneur de La Luzerne a 
réfuté ce dernier prétexte, qu'avec Je plus léger 
sentiment de décence on ne se ' serait jatftaîs 
permis d'alléguer. ^ j •? >:• * 

N'ayant rien à répondre (a)» l'Université ag^t; 
elle met en mouvement les préfets , les ptocôi 

(i) Toujours cet inconnu On! Que ON se'djéfcncliB , 
»4la dit cela. '■ '' ■ ■ ' -••""••'• '•'^- 



■ f > t 



. (i)). ISpn , rien , abscdoment rien ; à pempràs. eomn» 
pour. Vexoelienie Hiaiçire. de rinstruction pt^blique de* 
puis ^7/89, intitulée : Le G4niede iaréuo^tk)n,{yo^e% 
nou'9 troisième XdTi^ypH^ â/ft et 3jfé "^ ; ^ 
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leurs royaux; elle cherche'^à diviser ies Frère»^ 
a les ^firayer. Une loi les exéinpie de la eona- 
criptioo ; n'importe > ils iliarcheront , s'ils ne 
consenteitt à recevoir des diplômes individuels. 
On va même plus loin, s'il est vrai , comme on 
l'assure 9 qu'on ait fermé le i»Wiciat établi à 
Fontainebleau (i). 

« Ainsi nous sommes menacés (a) de voir dis- 
paraître de notre France un^ des plus belles 
institutions que nous ait léguées le grand siècle^ 
une institution dont fipn^xarte avait reconnu 
la nécessité t qu'il protégea constamment et à 
Tépoque même où» déjà saisi d'un esprit de ver* 
tige , il brisait autour de lui tout ce qui portait 
l'empreinte de la religion. Bientôt le peuple 
cherchera vainement au milieu de nous ces 

(t) Le di^it de faire fermer l'école illégale de Fontal*- 
ueb^e^H > n'était pas douteux : mais nous ayons lieu d« 
croire qu'elle n'a pas été fermée , non plus que celles 
d'ArieSy de F o rc alqn îer, de Poitiers^ deMontpeUierméme^ 
qupique le ministre de l'Intérieur se fût déjà prononcé 
très-claire ent pour la cldture de cette dernière école. 

(2) K'étio is-nous pas fondés à dire que nous rencon- 
trerions y dans le conrs diEi ces objections > dés alafmea 
vaines, àtA Urreurs pcuiiquêê ? La Térité est que J'insti** 
lutton des Frères , finissant par se soumettre comme elle' 
s'est soumise durant sept et h«H ans y reste et restèlpa« 



ItOBUop^ y. oIi)et de Bon • weapeci ptt l'AUstèrc 
frÂTtlé de iattfB HKOurs» et de son âinour pat 
kor bohtévpftti'kw fatittible dévouetnetit à 
l'iMie de» «Q vres lès plcis toiiohanteê dé mtsé^ 
rkorieé L'iqflaenoe de leurs leçons el de ksnn 
exemples cessera de se &ire sentir dans Lèsfe^ 
^iltèsi Les enfans n^y rapporteront pins dés 
ihAbitudes d'obéissapc*^ de' roodcStiie y de fra^- 
TèiL Pauvres enfans , vous auret d'autres'mal^ 
^ffs'V vons éoottteree d'autres enseîgneînens^ 
tlf V ^r&bé âuk lannères d^uh' siêde ///^ àpide 
dF'iVn^imepion quë de morales, l^diversité:s'oe^ 
CQpera deVoas fournir* te \MWfV, et les tribci^ 
-fifauit sV^cnpetont de vàé nieeuris. ' 

<c Rassur^DS-noos cependant; il reste encore 
des ressources. One destruction si funeste ne 
se consommera pas sous le jrègne d'un descen- 
dant de Saint-Louis.^. et qei. ip^e sera pas en vain 
que les Frères auront entendu cette parole 
Voyate'r SôfèÈ^èur^skèniaprr^^^ (i). 

« Au fond , qui les attaque? (a) Ouelenne- 

(i) léi y nous sdnài^s'^tëinément SéVàili iii 'Ôùnur'* 
i;aUur^l\ croit 4 la.consenri^tion def J^/^^Sf.rel'i^oas 

SU8S1. ^-^ . ; 

• (af)* Noos Kgnorms. ' 



« • • » 
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QÇ qpjil^qplrtinuent de^répamdresor 1 
^L| .p€^pk hï^enUit 4'l]Pi9'.éducatioil 
metot fi<>ckle I i 'pftfoe; -qfu'ellè ^^eat- éminemiiieat 
;^r4ti^PP^:?..(*) ;Qw prétend iifipcser iàJtUQe 
ÇQPgHgftUoo; : Ai}j(oriâ^e depuis^ , dix aâs ^ . des 
Iç^ r jl^ompatible9<;/»FejDf,sQn; iesistelce ? (2) 
Jt-jtliWersilé (5)4MÊl>dft quel drôfit ? (4) ;Qui 
h^i.VLr permis .^'4ti9rH)Ke/8^^ main sur deél écoles 
gui yrçertef^, pQ ^nVpa» les siaxioe^ j-tcar la re«- 

le légjdatçpKa: jest-^i^rfitat mêm^V-PW 
lrein{lre:arbitrf^eii[ieotjl^ liberté i^i^le des ci-^ 

toyens ? (6) PwiaqiifalW I^PM». y force, di^cur 
tons ses titres « il en est temps. 



,» ' ! 1 1 



(1) Nous l'ignorons. . . r». ^ .• .i.u :i;«# 
(l?)-Noa8 l'ignorons éntiirèmént. '' ' * - 

(3) lmpo8si^Ie..pA ne 1« croira pM^anr^s^tjOujt.cs 
qu on a TU et lu. 

(4) Francncfmént , nous ne savons. 

. (5)^AbJ^ry^•;efi^-çelik^lan^?g^ > 



^(6) L'tJili'Ve'rsifé ; ëiitniiÀé aàiainistrafîon clViTe cliàr* 
gée de diriger et de surveiller l'éducation] nationale > 
est le législateur même ^ est VJSfat mém^fj^àm^ ce. 



■ 

. cr ]La;loi du lo mai 1806 porte, arlîcle i*% 
qii^il ^era créé un Corps enseignant ^ soua Us 

nom d'U^i^eK^ité impé^ciale (i). L'article 3 
^jp.ul<ç».(})^6^^^r^ai9i^a^io/2 </^ Corps ensei^nani 
sefaDrésenfée en forme dè^ Iqiofi Corps-, Léghr 

latifà la session de iB 10. , 

/ 

<c Ajpsi , Bonaparte avait reconnu qu^anc loi 
seuie pouvait créer les privilèges dont ilsepror 
posait d'investir le Corps enseignant. Qu\>o 
nous montre cette loi : elle n'existe pas« L'Uni- 
versité, fut organisée, elle reçut sa forme ^ :ses 
prérogatives, par un simple décret du 1 jr mara 
1808 (2). Donc, sous Bonaparte même, TOnivcr- 



I « 



sens ^ tant dé fols et si éloqâemmetït expliqué a !a tri^ 
buûé de la Chambre des Dépatés^ qu'elle délt fiiîre 
eat^cutpr les lois ^t ordonnanfiesvqttele. léglslafe^r^qoe 
l'Stàl af^i^f sur l'instruetion e(. l'éducatldn 'pubiî<£»«. 
Tel ^t son titre et son seul titrer là se bornent ses^droits ; 
maisitussl , elle les tire dé là ^ non pour reatreiiidre fir^ 
ïiitrdîrémentta liberté légale dès ùitù^éni^ mais pour sôur 
mettivtés'éëSles et leVmaitrés atiXTègles établies. 

^(i^'ll VétaKpas'înntîfé drdlier le texte énlîèr; 
Xîoinmff nous Tavons fait,.afliurre, a*' partie, page 199. 

~". '(aX yraioient oui, parce simple dioretqul'a rétabli 
Ies\Frère8[ de Saint-*Yon » avee cette différence , ^oq Je 
déçfrein^ illisait qa'exécttter.l$i'loi qui créait VUfw^sUé, 
et qu'il dérogeait aux lois qui prononçaient la de^ti:i|çUoa 
^8 Frères^ comme de toutes les autres congrégations. 
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site n'avait aucun droit légal de s'emparer piL* 
dûsivement de Tédacalion , de soumettre à se6 
rëglemens les autres écoles , de slngérér dans 
Teur régime intérieur , et bien molâs encore de 
les supprimer. Elle régnait , ôomme son fohda- 
teur , uniquement par là force. 

<cÂu retour du Roi, on parut vouloir réformer 
le système d^éducation que la France entière 
reprouvait (i) y et soustraire les familles à l'op- 
pression du Corps enseignant. On proclama de 
nouveau l'indispensable nécessité d'une loi pour 
déterminer et légitimer les privilèges qu'on 
jugerait devoir lui accorder, a Nous avons re- 
A connu , est*il dit dans l'ordonnance du 17 fé* 
« Trier 181 5 , que l'Université reposait sur des 
M institutions destinées à servir les- tue» polittr- 
et ques du (rouverbemcrnt dottteHes furent l'oa* 
« vrage , plutôt qu'à répandre iut nos sujets 
ce les bienfaits d'une éducation mdîfalè .•• Taù^ 
<c lant nous mettra en état; ^ :p|!Qpos^r 1^ 
ce plus tôt possible aux deux Gl^ainfires les lois 



I I -ii^m^^ÊémmM 



(i) Et notamment /ItfCi^jf^^ comme le prouve la cor- 
respondance des étèques avec le grand - maître. ( /^* 
idTre deuxièime; pages aSi et sniy.^-'liiTré S*, pages 9fo 
etioiT.) 
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(( qui doiveniybnd^r le système de nnstracliotr 
« publKiiie , etc. » 

a Donc , à cette é|K>que , l'Université n'«vait 
pas, de l'ûTeu même du Gouvernement, de 
fondement légal (i\ Elle n'en a pas davantage 
aujourd'hui. L'ordonnance du i5 août i8i5^ 
qui établit provisoirement la Commission d'ins* 
traction publique , n'est point une loi, ne peut 

mmmmÊmmÊmmmmmmmmmmtmmmmm^mammmammmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmimamÊmimammm^immÊmmmimm'mmmm 

(i) Quoi ! pas même la loi cle 1806 , qui la charge 
éxclusivemeht de ^imtruction et de V éducation publique 
dans tout le royaume ! 

Cependant , Toici une difficulté que nous soumettons 
aux lumières et à TimpartialUé du Conservateur, t 
Le conseiller d'Ëtat^chargé de présenter cette loi de 1806^ 
eut soin d'annoncer qa^elle ne venait pas renverser ce qui 
était fait depuis plusieurs années pour l'instruction puM 
, hlique. Or / l'instruction primaire, partie intégrante de 
('instruction publique , était réglée par la loi du 1 1 flo* 
réal an X ; et cette loi attribuait la nomination de tous les 
instituteurs primaires^ sans aucune distinction^ aux 
inaires et aux Conseils municipaux. ( Voj. Livre troi^ 
siëme , pag. 36o. ) 

fX faut donc , ou reoonnaitve qm la loi de 1806 et le 
décret de 1 808 , résultat prévu et forcé de cette loi , ont 
donné à l'Université un droit Ugal de gouverner exclu- 
slvement l'éducation publique ; oa soutenir que cette 
loi et ce décret étaat comme non avenus j nous som- 
mes restés sous l'empire de la loi du 1 1 floréal ^ qm don- 
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pas suppléer la loi. Une commission provisoire^ 
instituée par une simple ordonnance , ne pos- 
sède aucun droit de coaptîon , aucun titre pour 
mtervenir dans l'administration des écoles éle- 
vées à côté des siennes ; toute tentative de ce 
genre est, de sa part» un abus d'autorité , une 
véritable usurpation ; et s'il a fallu nécessaire- 
ment le concours des deux Chambres y s'il a 
fallu une loi pour établir le monopole du tabac , 
à plus forte raison en faut -il une pour établir 

* * ' " » • 

naît aux municipalités et aux préfetsi le gouvjB.raemeot 
des petites écoles. 

" Dans cette dernière hypothèse, le Conseruateur devra 
dévorer cette autre conséquence, que le décret de 1808 
quia rétabli les Frères , étant illégal, les Frères n'ont 
donc pas eu non plus de titré légal pour tenir leurs 
écoles. Vainement répUquerait-on que d^autrés décrets , 
^ue des ordonnances royales ont nommé et reconnu les 
Frères. Un' décret , une ordonnance , ne sont point des 
lois, dit avec raison le Conservateur; une simple ordon^ 
nance ne peut pas suppléer la loi, — Très-bien. — Dans 
bette ruine générale de tous leurs titres d'existence, les 
Frères n'auront d'autre appui légal que la loi du recru- 
tement , la loi du 10 mars i8i8» — Parfait^ement. — Mais 
alors, il faudra prendre cette loi -toute entière; et comme 
elle ne reconnaît les Frères qu'en reconnaissant l'Uni- 
yersité et même en soumettant les Frères à l'Université , 
le Conservateur aura manqué son but : il n'aura rîei^ 
détruit 
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le monopole dé Penseigriemenl(i), qui touche a 

des intérêts bieti plus graves , et froisse des 

droits bien plus spcirés. 

• ' . , . - . , • 

K Nouâ sommes donc encore , à cet égard , 

uniquement sous le régime de la Charte* En 



{i) Le monopole de renseignement! Elégatile et noble 
expression , que le Conservateur a dérobée à la Minerve , 
ou la Minerve au Conservateur^ ou tous les deux au 
Censeur Européen. ( Vojez le tome "VI**. du Censeur^ 
pag. 6i.) (( La première raison qu'on met ordinairement 
a en aTapt pour justifier le monopole que les ministres 
« prétendent faire de l'instruction publique, c'est quMle 
« est dans les attributions du'GouTemement , que l'une 
(c de ses principales fonctions doit être d'élever les cl- 
« tojens conformément aux principes de sa constitution, 
« et que pour cela, la direction de l'éducation doit lui 
« être remise , qu'elle doit nécessairement être concen- 
« trée dans ses mains. )» 

Cet argument n'est pas nouveau, ajoute le Censeur.,^. 
En cela , il diffère du Conservateur, qui affirme gavant 
l'usurpateur, on n'avait pas osé attenter directement aux 
droits des familles, bjh forçant db RscsroiR l'ins- 
TRUCTioN nu ooursRNBMBNT, Du rcstc, c*est le même 
goût de liberté , dUndépendance même; c'est , dans Pun 
et dans l'autre , l'extrême déreloppemeut des idées libé- 
rales. G^t accord , ce concert ont quelque chose de tou- 
chant. Ce que c'est que de yoaloir détruire ! On s'entend 
alors. 
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vertu de l'article i*', tous les Français sont 
égaux devant la loi. Or, où est la loi qui dé-» 
fende d'enseigner à lire, à écrire , d'enseigner le 
latin, le grec , l'arithmétique, la géométrie (i)? 
Jusqu'à ce que cette loi existe , les efforts de 
FOnrversilé pour envahir toutes les écoles sont 
des entreprises illégales , une viotittion mani- 
feste de la Charte. Loin que les procoreura du 
Roi et les tribunaux puissent favoriser ses pré- 
tentions , leur devoir est de s'y opposer , leur 
devoir est dé protéger les citoyens quMle es- 
saierait de priver de leurs droits constitution- 
nels. Les magistrats ue conuaissent que la loi , 



iH 



( I ) Le Conservateur aoraii pu faire de iaiHuéme une 
distinction qui se présente asses natufellemeol. Au- 
cune loi ne défend ^ en général , d'enseigner à lire , à 
écrire y etc , etc. etc. etc. Mais dans tous les temps> des 
lois ont réglé comment et à qui il serait permis d'ensei- 
gner FHBLiQUEMEiiT la théologie , le droit, la médecine, 
les sciences et les lettres ; une loi du 1 1 floréal an X a 
réglé comment et à qui il serait permis d'enseigner pv- 
BLiQUEKitNT , même à lire et à écrire ; enfin , une loi 
plus moderne , la loi dû lo mai 1 806 a défendu implici- 
tement, des décrets et des ordonnances ont ex.plicitement 
défendu d'enseigner à lire , à écrire , etc. etc. etc publi- 
quement^ dans des réunions plus ou moins nombreuses 1 
plus ou moins paisibles, plus on moins soigneuses de se 
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ne doivent juger que d'aprèa la loi : à Tinstant 
où ils s'en écartent , ils commencent à pré va- 
riqorr (i). 



renfermer dans leur objet propre y sans avoir y au préa- 
lable , rempli certaines formalités y reconnu certaines 
juridictions I obtenu des diverses autorités ecclésiasti** 
ques et civiles y des certificats^ des brevets > des aulori«- 
sations locales. L'édit de 1666 y sous Louis XIY^ y avai^t 
efficacement pourvu ) et sous Bonaparte y outre les dé- 
crets spéciaux du 17 mars 1808 et du 1 5 novembre 181 i, 
il avait été inséré dans le Code pénal une disposition 
générale qui n'est pas totalement étrangère à la discus- 
sion actuelle. On trouve sous la rubrique des oêêocia^ 
tions ou réunions illicites ces deux articles qui semblent 
extraits de l'édit de Louis XIY. Art 291 . « Nulle asso*. 
ciation de plus de vingt personnes y dont le but sera de 
ee réunir tous Us jours ou à certains jours marqués p^mr 
s'occuper d'omjets rblioisux , littérjiirms, politi^ 
çvjBs ou AUTRjBs, nc poorra se former qu'avec l'agré^ 
ment du Gouvernement y et sous les conditions qu'il 
plaira à l'autorité publique d'imposer à la société... » 
Art. aga. u Toute association de la nature ci -dessus 
exprimée qui se sera formée sans autorisation y ou qui y 
après l'avoir obtenue , aura enfreint les conditions à elle 
imposées y sera dissoute. . . . Cest le Coujsoia ii^uoita 
BissoLTANTiTR dcslois romaiiies. (Voy. Livre deuxième 
pag.ago.) 

' (i) A merveille. Nous avons tous i>esoin de ce respect 
profond pour la loi , et es profond respect pour la toi 
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a Maîtresse deses propres élabllssémens^l'Uni-^ 
versilé ne peut rien exiger des autres^ que la 
rétribution fixée par la loi du budget. Cette rétrh* 
bution est un impôt légalement, consenti^ oa 
doit le payer. Là s'arrêtent les droits de PUni- 
"versité. Et si elle a cru elle-même , avec raison , 
ne pouvoir disposer de la plus petite partie dô 
la fortune des citoyens qu'en vertu d'une loi , 
comment croirait- elle avoir droit de mettre 
des entraves à leur industrie et des bornes à 
leur liberté, sans y être également autorisée 
parunjeloi? 

« II faut donc qu'on Ij sache ; non-seulemeni 
les Frères , mais tout Français peut , dans Tétat 
actuel de notre législation, et en acquittant 
l'impôt légal , ouvrir autant d'écoles qu'il vou- 
dra, les régler comme il voudra, y enseigner 
ce qu'il voudra , par la méthode qu'il voudra > 
sans que personne ait le droit d'y apporter obs- 
tacle [(^)* La loi le protège ; elle lui assure la 



I 

nous rendrait tous heureux. Là est ]e repos> la gloire 
et tout le bonheur de la France. 

(*) Je n'entends pas contester au Gouyernement un droit de f ur- 
▼eiilance que, dans un autre écrit , j'ai reconnu formell émeut lui 
•ppar tenir. ( Note du Conservateur » ) 



( 557 ) 

propriété de aoa industrie , comme là proprré(ià 
de sa maison} elle l'autorise à traduire devant 
les tribunaux quiconque le troublerait dans 
l'exercice de cette industrie, comme quiconque 
l'empêcherait de labourer son champ (i)^ 

<c A la vérité , il est possible qu'un ordre dif- 

Mil i I I . - I I I I r I , ■ Il ■ ■ I ^ • ^, 

(i) Le Conservateur est décidément ultra-libéral. U 
ta ici beaucoup plus loiii que le Censeur et la Minerpe, 
Dans ces deul derniëtès feuilles , la liberté illimitée dé 
l'ensfeignenient est unTOÈii^ et tout au plus une espérance. 
Ainsi ^ la Minerve dit bien , comme le Conservateur y que 
<c le droit dé diriger l'éducation des enfans est un droit 
<( individuel des përès > et que l^autôrîtè n'a que la fa- 
it culte de la surTelllance. » Mais elle avoue y en gémis-» 
« sant y que > dans l'état actuel des choses y ?instructioti 
<f publique est entre les mains de ^autorité, d II était té^ 
flervé au Conservateur de tout nieo le fait comme le àroiU 

Quant cuifait, nous lui opposons le Censeur et la 
Minerve y qui déplorent cet excès d'abrutissemeM iBt de 
despotisme* 

Quant azf droit, la discussion est Ce qu'il y a au monde 
de plus vaste y puisque l'instruction publique touche à 
tout. Il faudrait y comme on disait autrefois y un traité 
ex profèssoy pour définir^ régler^ limiter^ étendre ou / 
restreindre cette espèce de droit qu'on peut appeler 

I*B DKOIT Bis VIE Er DE MORT SUR I.SS AMBS y Soli qUC 

le père. de famille l'exerce par lui-même dans l'éducatioii 
domestique y soit que l'Etat l'exerce par «es. délégués dans 
l'éducation publique ou sociale. U en peut naître égale? 
ment un Télémaquc ou un £mile. 

22 
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fièrent soit établi plus tard par une loi ; mais 
celte loi n'existe pas en ce moment. J'examine- 
rai dans un autre article^ s'il est convenable 
qu'elle existe jamais, si elle serait compatible 
avec le droit naturel et les principes d'une juste 
liberté (i). » 



i^^étmÈi^ÊmmmmtmmmmmmétmatÊti0Ê» 



(i) En attendant le traité exprojessoj qu'il noas soit 
permis d'offrir aux méditations , réunies ou solitaires > 
du ConaervcUetêryàn Censeur ^ et de la Minerve ^ des ré- 
flexions qui auront inCiilliblement quelque mérite aus 
yeux des rédacteurs de la première de ces feuilles ^ et 
qui Qe seront indifférentes pour personne* 

Ce sont les pensées d'un bpmme qui fut constamment 
le défenseur du pouvoir dans les temps d'anarchie y dans 
les temps d'impiété le défenseur de la religion > et le yen* 
geur des mœurs dans les temps de désordre \ de l'homme 
qui a le plus contribué à reconstituer la fiuenille sur ses anti<^ 
ques fondemens^ quand la honteuse faculté du dirorce 
tendait à la dissoudre» Des 1796, M. de BonaldpnhKatl un 
ouvrage qui annonçait une tète forte et un beau talent » 
sa Théorie du pouvoir politique et r^/j^ileiM;. 11 entrait dans 
son plan de traiter de l'éducation^ et nous nous félloîtotis 
de pouvoir finir cet ouvrage^ en ornant nos derniers cha- 
pitres de quelques-unes de ses idées sur ce riche sujet. On 
lira avec plaisir et av^c fruit le parallèle qu'il établit en- 
tre l'éducation domestique ou privée et Péducation sociale 
ou publique (1) ; (c Toutes les facultés de l'homme se 



(1) Voy. l'ouvrage cité , Tonu 3<», Cbàp. 1 et ftiiv. 
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K ionQK^oii âe per&çtlpniiept p^rl^xereice.Or^ Tédu^ 
« catipQ domestique n'çxerce aueuae det facultés de 
ce rboimae d'une manière utile à la société. Bonc elkTne 
« peut pas perfectionner les facultés de l'homme sodal ; 
te donc e^lene conTic^nt pas-so^cecappoFt'à la société... 
m Qu'est-ce que la société yeut faire, de Vhc^me ? Va 
« être qui lui soit utile. Çoxpmejtit et de que^e manioc? De 
«c toutes les manières dont un être qui a im esprit, un- 
<c cœiîr et des sens, ou une faculté pensante j uqe faculté 
« aimante et une fac^l^ agissante , peut êtee i^tile k la 
n société :c'est-&-dire qu'elle Tcut que VespriMpiteul- 
n tiyé , le cceur dirigé , et les sens perfectionnéa pour, 
« son u^lité. U Egypte , dit Bossuet , n'oubliait rien 
« pour polir P esprit y ennoblir le cœur y et fortifier le corps n. 
« Otj l'éducation domestique pe peut pas former l'esprit y 
d dipger le cœur , perfectionner les seus pour Futilité 
•r de la société. Elle ne peut donc former l'homme social^ 
«c elle ne conyient donc pas à l'homme de la société. L'é- 
« dnoation domestique est dangereuse, parce que les. 
a i^&na jugent leurs parens à l'âge auquel ils ne doiyent 
« que les aimer , et cleyiennent séyères ayant que la rai- 
cr aon ieur ait appris. à être indulgens; elle est dan- 
«( gerense, parce que les parens, exigeans s'ils sont éclai- 
re î^ , faibles s'ils ne le sont pas , ypient trop ou ne yoîent 
tf pasr assez les imperfections de leurs enfans, et con- 
4t tractent ainsi pour toute leur yie des préyentions in- 
a- )nsleâ-ou une mollesse déplorable. )> 

M: âe fibnafd concluait que l'éducation , à'abord do- 
mestique et prîyëe , deyait être ensuite sociale ou publique; 
que cette éducation sociale ou publique deyait commencer 
ayècla raison , entre huit et onze ans , âge où commence 
fhomme â>èia1^ il ne doutait pas que la société n'eût le droit 
défaire tourner à son usage toutes les facultés de Vhomme^ 
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et conséquemment le devoir de former pour tuHlieé gé-m 
nérale sa faculté voulante, sa Jaculté aimante , sajhculté 
crissante , en d'aatres ternies , son esprit, son co^ur e$ 
ses sens^ 

M. de Bonald disait que c^était là V objet de Vèducatlan 
sociale ou publique» 

Il disait eocoreqae la société étant 2<7z«, devait rece- 
voir une éducation anifbrme ^ malgré la succession des. 
temps y la diversité des lieux , et la multiplicité des per- 
sonnes ^ qu'ainsi il allait un instituteur perpétuel y uni- 
versel et uniforme; qu'il fallait donc un corps seul 
chargé de l'éducation publique. 

C'est en 1796^ que M. deBonald s^exprinaait avec cette 
énergie. 11 est possible que Bonaparte ou ^^^ Conseillers 
d'Etat aient puisé dans ces fortes idées la loi de 1806 et le 
décret du 17 mars.. Jusqu'ici ^^ ^^ eSet^ c'est tout le plan, 
de l'Université. 

Mais l'Université diffère en un point essentiel. M. de 
Bonald croyait impossible qu'il pÀt se former tm cOrpa 
xaïqce y perpétuel, universel et Uniforme : il voulait donc 
un corps rehoieux, UN ORDRE ET UN SEUÏ* pR- 
DRE y cliargé dans tout le royaume de V éducation publi-^ 
que ou sociale. Bonaparte a préféré ui? Cobps mixte , uu 
Corps tout entier dans la main de TEtati une corporation 
civile^ qui pourrait admettre dans son sein ^ mais, en lea 
dirigeant et les surveillant j^ des ordres ou des corps reli-^ 
gieux. C'était peut-être, plus approprié au siècle oii uous 
sommes et aux siècles qui s'avancent vers nous. C'était ^^ 
au surplus^ le système du Clergé ^ en 1614 ^ ^^^^ 1® sys- 
tème delà loi de 1806 et du décret de 1808; c'est celui 
que Louis XVIII a trouvé établi et qu'il ^ confirmé ; 
e'csi l'Université aotax<e de FnANcif, 
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CHAPITRE V. 



[autres objectionsm 



r 



Lt E Génie de la Révolution , le Censeur Euro- 
jpéen , la Minerve , puis encore le Conservateur^ 
puis enfin la Consultation ou même les Consul^ 
iations délivrées au Frère supérieur -général, 
nous fourniraient aisément de quoi tripler ce 
cinquième Livre ; nos réponses sont prêtes. 

Mais ce qui vaut beaucoup mieux que toutes 
nos réponses, c'est la paix qui nous dispense de 
les publier. 

On annonce un arrangement qui dissipe 
toutes les alarmes et concilie tous les intérêts» 
Tous les droits de Vautorité sont reconnus, 
mais elle consent à des modifications et à des 
dispenses. Force demeure à la loi , et les Frères 
sont satbfails. 
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Nous nous en réjouissons sincèrement, et 
nous &isons de grand cœur à cette paix tant 
souhaitée le sacrifice d'une réfutation devenue 
inutile et pour le présent et pour l'avenir. 
L^exemple d'obéissance que la Congrégation 
des. Frères se détermine enfin à donner sur 
toute la sur&ce de la France , ne saurait être 
perdu pour aucun temps y ni pour aucune as- 
sociation charitable ou religieuaec 

Nous pouvons donc ici finir la première 
partie de cet Essai sur VInstruction publique* 
La seconde partie , annoncée à la fin de notre 
Avant-propos^ demande d'autres méditations. 
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